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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 21 DÉCEMBRE 2021 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, B. VENDY, V. 

HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, B. TAMINIAU, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée, ouvre la séance. 

Bonsoir à tout.e.s., je propose qu'on puisse commencer notre dernier Conseil communal de l'année 2021. 

Est-ce qu'il y a des personnes à excuser ? 

Savez-vous nous donner des nouvelles de Monsieur le Conseiller BRILLET ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Monsieur BRILLET a eu un petit accident qu'il l'empêche d'être mobile et malheureusement, je dois l'excuser à la 

séance d'aujourd'hui  et j'espère le revoir à l'entrée et je voudrais également excuser Monsieur le Conseiller HACHEZ 

pour des obligations de grand-père. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Peut-être qu'on pourrait envoyer de la part du Conseil communal, une lettre de prompt rétablissement à Monsieur le 

Conseiller BRILLET. 

D'autres personnes à excuser ? 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

Madame Brigitte TAMINIAU. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Elle l'avait signalé en commission, et je vais excuser Madame l'Echevine DELHAYE qui va nous rejoindre  en cours de 

séance. 

 
1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 23 NOVEMBRE 2021 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Y-a-t-il des remarques ?  

Il y a des remarques qui ont été formulées à la Commission 1 mais qui ont été intégrées dans le procès-verbal. 

 

A l'unanimité,  

  

Approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 23 novembre 2021. 

 

 

2. DT2 - FINANCES - BUDGET COMMUNAL - SUBSIDES AUX SOCIETES 2021 - CONTROLE DE 

L'OCTROI ET L'EMPLOI - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 21 décembre 2021 le contrôle de l’octroi 

et l’emploi des subsides aux sociétés 2021. 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement – Titre III – les articles L3331-1 à 

l’article L3331-9 ; 

  

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative aux contrôles de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, publiée au 

Moniteur Belge du 6 décembre 1983, principalement ses articles 3, 4,5, 7- 1° et 9 ; 

  

Vu ses délibérations du 15 décembre 2020, du 23 février 2021 et du 13 juillet 2021, décidant de l'octroi de divers 

subsides et ce nominativement ; 

  

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation qui réforme la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités 

décentralisées ; 

  

Considérant que ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général 

conformément à l’article L3331-02 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que les les bénéficiaires ont transmis les justifications exigées ;  

  

Considérant que l'administration a examiné lesdites justifications reçues ; 

  

Considérant qu'il ressort de cet examen que les subsides ont été utilisés aux fins pour lesquels ils ont été octroyés; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

 

A l'unanimité, décide 

  

Article unique : En 2021, les organisations et sociétés ci-après ont été subsidiées comme suit. Les subsides ont été 

utilisés aux fins en vue desquelles ils ont été octroyés. 

  

Code budgétaire Bénéficiaires Subside 

511/321-01 Communauté Urbaine du Centre 8.400,00 

5111/321-01 Régie communale autonome ADL 82.620,00 

520/321-02 SCRL "Espace Coworking Soignies" 20.000,00 

552/321-01 Subvention FRCE 16.000,00 

5614/321-01 ASBL Office communal du Tourisme 48.920,00 

5615/321-01 Maison du tourisme de la région du centre 4.271,00 

62302/321-01 
Association des éleveurs de concours de Demi-Sang de la Région 

de Soignies 
1.115,52 

62304/321-01 Association Provinciale des éleveurs de porcs du Hainaut 594,94 

703/321-01 Quinquet - Accueil extra-scolaire 2.000,00 

703/32101-01 CPE - Accueil extra-scolaire 2.000,00 

703/332-03 
Contrat de gestion avec les ASBL agréées en qualité d'opérateurs 

d'accueil 
35.000,00 

734/332-02 ASBL La Chantrerie 1.500,00 

761/310-01 Subside aux diverses organisations de jeunesse 15.000,00 

7621/321-01 Subside aux organismes culturels - Cortège Pentecôte 4.957.82 

7621/332-01 ASBL Centre culturel de Soignies 185.000,00 

7622/321-01 Comité du cortège historique Saint-Martin 247,89 

7623/321-01 Comité communal des Fêtes 20.500,00 

7631/321-01 Associations Patriotiques Réunies de l'Entité de Soignies 1.800,00 

764/321-02 
Club jeunesse sportive - Remboursement des additionnels 

au précompte immobilier 
1.891,00 

7644/332-02 
Prime communale d'aide au fonctionnement des clubs sportifs 

(Partielle à 50 %) (Solde de 50 % payé en 2022) 
44.999,97 

767/332-03 Bibliothèque publique "Le Furet" 892,42 

771/332-02 Musées et Sociétés en Wallonie 247,89 

801/321-02 Subside fonctionnement secteur humanitaire local 5.000,00 

834/321-01 Commission Consultative des Ainés et Moins-Valides 300,00 

84010/321-02 Dépannage alimentaire de Soignies 5.000,00 
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84010/33101-01 ASBL Hope One 7.500,00 

84010/33102-01 Croix Rouge Locale 2.500,00 

8491/435-01 Taxi social - Le Quinquet 15.106.87 

870/331-01 ASBL Reliance 1.000,00 

871/321-01 Consultations nourrissons - Soignies centre 991,57 

871/321-02 Aide et Prévention enfants & parents du Centre 123,95 

876/321-01 ASBL L'Envol - Recyclerie 6.000,00 

  

 

3. DO5 - AFFAIRES ÉCONOMIQUES - PRIMES GET UP - AMENDEMENT DU REGLEMENT - 

APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 21 décembre 2021 l’amendement du 

règlement des primes Get Up. 

 

Cet amendement fait suite à l’amendement du règlement de la Prime CREASHOP Plus, voté à l’unanimité lors du 

dernier conseil communal et visant l’extension du périmètre, étant donné la forte diminution des cellules vides en 

centre-ville.  

 

Pour rappel, le règlement Get Up compte deux types de primes, attribuées selon le périmètre d’implantation et le type 

de secteurs d’activités : 

1. La prime loyer pour les périmètres primaire et secondaire 

2. La prime d’aide à l’installation pour le périmètre tertiaire 

 

Afin d’assurer une cohérence, il est donc proposé d’amender le règlement des primes Get up pour qu’il corresponde 

aux modifications apportées dernièrement au règlement CREASHOP Plus.  

Ces modifications ne portent que sur le périmètre d’action prioritaire : 

 

Actuellement: Grand Place, Place du Millénaire, Place Verte, Place Van Zeeland, rue de Mons, rue de la Station  

Extension: rue Chanoine Scarmure, rue Ferrer, rue de la Régence, rue des Orphelins.  

Secteurs actuels: équipement de la personne, loisir, Horeca moyen de gamme 

Secteurs ajoutés: secteur de la vente de produits des créateurs, designers, producteurs locaux, en ce compris 

l'alimentaire et le non-alimentaire; et le secteur de l'alimentation, avec une spécification pour les sous-secteurs 

suivants: boucherie/charcuterie artisanale, fruits et légumes, crèmerie, chocolat/confiserie, cafés et les produits de 

luxe/cadeau.  

 

Périmètre secondaire : 

Actuellement: Village de Casteau et les autres rues du Centre-Ville dans la zone délimitée par la rue Neuve, le 

boulevard Roosevelt, le rempart Legros, la rue des Martyrs de Soltau, la rue Léon Hachez et le rempart du Vieux 

Cimetière 

Extension: Aucune modification  

Secteurs actuels: pour des secteurs d'activité divers, selon les priorités à développer en centre-ville et pour la partie 

Casteau, préférence pour les commerces de proximité ou complémentaires à l’offre actuelle.  

Secteurs ajoutés: Aucune modification 

 

Périmètre tertiaire : 

Actuellement: Les  noyaux villageois de Horrues, Naast, Thieusies, Neufvilles et Chaussée-Notre-Dame-Louvignies, 

ainsi que le quartier de Soignies Carrières 

Extension: aucune modification 

Secteurs actuels: secteurs d'activité liés aux services, aux besoins de proximité et éventuellement de l'Horeca.  

Secteurs ajoutés: aucune modification 

D’autres petites adaptations pratiques ont également été apportées et portent sur les jours d’ouverture, la recevabilité 

des dossiers et les modalités de décision du jury.  

 

 

Attendu que la Ville de Soignies compte deux grands types de primes dédiées à l'aide au lancement d'activités 

commerciales sur son territoire: une prime régionale "CREASHOP" et une prime ville (en deux volets) "Get Up". 
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Vu que par délibération du conseil communal du 23.11.2021, le règlement de la prime "CREASHOP Plus" a été 

amendé, suite à l'approbation de l’extension du périmètre sonégien CREASHOP par la Région Wallonne et ce, afin 

d'étendre le nombre de porteurs de projet potentiellement éligibles pour la prime. 

  

Attendu que l'extension du périmètre permet d'intégrer les rues : 

 de la Station jusqu'au site de la gare en ce compris le Square Jules Bordet 

 la rue Ferrer 

 et la rue Chanoine Scarmure.  

  

Attendu que deux nouveaux secteurs d'activité ont été ajoutés: 

 secteur de la vente de produits des créateurs, designers, producteurs locaux, en ce compris l'alimentaire et le 

non-alimentaire; 

 et le secteur de l'alimentation, avec une spécification pour les sous-secteurs suivants: boucherie/charcuterie 

artisanale, Fruits et légumes, Crèmerie, Chocolat/confiserie, cafés et les produits de luxe/cadeau.  

  

Vu que le règlement Get Up compte deux types de primes, attribuées différemment selon le périmètre d'implantation et 

le type de secteurs d'activité:  

 La prime loyer 

◦ Pour le périmètre prioritaire 
▪ La 1ère année : subvention de 50% du montant du loyer (avec un plafond à 500€/mois, soit 

maximum 6.000€, y compris dans le cas d’un achat du bâtiment) et ce, à partir de la date 

d’ouverture du commerce. 

▪ La 2ème année : le montant de la première année sera diminué de moitié (soit un plafond de 

250€/mois, et un maximum de 3.000€) 

▪ La subvention s’arrête dans ce cas après 24 mois de fonctionnement. 

◦ Pour le périmètre secondaire  

▪ Subvention de 25% du montant du loyer avec un plafond de 300€/mois, soit une prime de 

3.600€. 

▪ La subvention s’arrête dans ce cas après 12 mois de fonctionnement. 

 La prime d’aide à l’installation est d’application pour les commerces se trouvant dans le périmètre 

tertiaire. Elle portera sur les investissements réalisés dans le cadre de travaux de rénovation, 

d’aménagement, de l’achat de mobilier ou d’enseignes. Elle est calculée sur base des investissements 

réalisés (60% des investissements HTVA), avec un plafond de maximum 3.000€. 

  

Vu que les périmètres d'implantation sont repris, actuellement, comme suit dans le règlement:  

 Périmètre d’action prioritaire : Grand Place, Place du Millénaire, Place Verte, Place Van Zeeland, rue de 

Mons, rue de la Station, pour les secteurs d'activité suivants: l’équipement de la personne, loisir et Horeca 

moyen de gamme.  

 Périmètre secondaire : Village de Casteau et les autres rues du Centre-Ville dans la zone délimitée par la 

rue Neuve, le boulevard Roosevelt, le rempart Legros, la rue des Martyrs de Soltau, la rue Léon Hachez et le 

rempart du Vieux Cimetière, pour des secteurs d'activité divers, selon les priorités à développer en centre-

ville et pour la partie Casteau, préférence pour les commerces de proximité ou complémentaires à l’offre 

actuelle.  

 Périmètre tertiaire : Les noyaux villageois de Horrues, Naast, Thieusies, Neufvilles et Chaussée-Notre-

Dame-Louvignies, ainsi que le quartier de Soignies Carrières, pour des secteurs d'activité liés au service, aux 

besoins de proximité et éventuellement de l'Horeca.  

  

Qu'en conséquence, DO5 Affaires économiques propose d'amender le règlement "Get Up" afin de le faire correspondre 

aux modifications apportées au règlement CREASHOP, afin d'assurer la cohérence entre ces deux primes.  

  

Au niveau du périmètre, la DO5 propose les modifications suivantes:  

 Périmètre d’action prioritaire : 
◦ Actuellement: Grand Place, Place du Millénaire, Place Verte, Place Van Zeeland, rue de Mons, rue de 

la Station  

◦ Extension: rue Chanoine Scarmure, rue Ferrer, rue de la Régence, rue des Orphelins.  

◦ Secteurs actuels: équipement de la personne, loisir, Horeca moyen de gamme 

◦ Secteurs ajoutés: secteur de la vente de produits des créateurs, designers, producteurs locaux, en ce 

compris l'alimentaire et le non-alimentaire; et le secteur de l'alimentation, avec une spécification pour 

les sous-secteurs suivants: boucherie/charcuterie artisanale, Fruits et légumes, Crèmerie, 

Chocolat/confiserie, cafés et les produits de luxe/cadeau.  

 Périmètre secondaire : 
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◦ Actuellement: Village de Casteau et les autres rues du Centre-Ville dans la zone délimitée par la rue 

Neuve, le boulevard Roosevelt, le rempart Legros, la rue des Martyrs de Soltau, la rue Léon Hachez et 

le rempart du Vieux Cimetière 

◦ Extension: Aucune modification  

◦ Secteurs actuels: pour des secteurs d'activité divers, selon les priorités à développer en centre-ville et 

pour la partie Casteau, préférence pour les commerces de proximité ou complémentaires à l’offre 

actuelle.  

◦ Secteurs ajoutés: Aucune modification 

 Périmètre tertiaire : 
◦ Actuellement: Les noyaux villageois de Horrues, Naast, Thieusies, Neufvilles et Chaussée-Notre-

Dame-Louvignies, ainsi que le quartier de Soignies Carrières 

◦ Extension: aucune modification 

◦ Secteurs actuels: secteurs d'activité liés aux services, aux besoins de proximité et éventuellement de 

l'Horeca.  

◦ Secteurs ajoutés: aucune modification 

  

Au niveau du règlement, des adaptations pratiques et des corrections sont également proposées par la DO5 Affaires 

Economiques:  

 Jours d'ouverture: afin de répondre aux besoins des secteurs de l'artisanat, il est proposé d'ajouter la 

mention suivante "Le commerce doit être accessible au public tous les jours, selon des horaires habituels, à 

l'exception éventuelle du ou des jours de repos hebdomadaire et/ou à la production des produits de type 

artisanal vendus dans le commerce.  

 Recevabilité des dossiers: précision faite sur le type de commerce qui ne sont pas acceptés: "Les 

commerces développés sous franchise et/ou relevant d'enseignes nationales ou multinationales".  

 Modalité de décision du jury:  

◦ actuellement: "L'avis du jury sera ensuite communiqué au Collège communal, autorité compétente, 

pour que le dossier soit considéré comme définitivement accepté (avec ou sans conditions) ou pas. Le 

Collège motivera dans chaque cas sa décision.  

◦ Proposition: "La déclaration de créance sera approuvée ou non par le Collège communal, afin que 

celui-ci puisse ratifier la décision du jury et s'assurer de la recevabilité des montants calculés après 

réception des pièces justificatives du candidat désigné comme recevable par le jury" attendu que le 

Collège et l'opposition sont déjà représentés au sein du jury.  

  

Attendu que l'ensemble des adaptations sont reprises dans le document en annexe.  

  

Il est demandé au Collège de prendre connaissance de ces modifications, de marquer son accord sur les adaptations et 

d'inscrire le présent point au prochain conseil communal pour validation.  

A l'unanimité,  

  

Article premier : prend connaissance de la décision favorable du Collège communal quant aux modifications apportées 

au règlement Get UP; 

  

Article 2: arrête le règlement local Get Up adapté comme suit: 

  

« Get Up Soignies » 
  

I. Introduction 
Complémentairement à la Prime Créashop Plus pouvant être délivrée à certains projets commerciaux, la Ville de 

Soignies met sur pied le présent programme visant l’essor commercial de son territoire, qui se compose des outils 

suivants : 

 Une « prime loyer » 

 Une prime d’aide à l’installation 

Ce programme prendra effet le 01.04.2021 pour une durée de 3 ans sous réserve des disponibilités budgétaires prévues 

pour ce projet. 

II. Définitions 
Commerce : toute entreprise, morale ou en personne physique qui a pour objet la vente d’une marchandise ou d’une 

prestation de service aux particuliers. Elle doit être caractérisée par l’existence d’une vitrine située à front de rue. Le 

commerce doit être accessible au public tous les jours, selon des horaires habituels, à l’exception éventuelle du ou des 

jours de repos hebdomadaire et/ou du ou des jours nécessaires à la production des produits de type artisanal vendus dans 

le commerce. Les activités de professionnels à professionnels, les professions libérales, les agences immobilières, les 

activités dans le secteur des banques et assurances et les institutions d’enseignement ne sont pas reprises dans cette 

définition. 
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Fermeture de commerce : sur base de la définition précédente, un commerce est fermé quand il n'est plus accessible au 

public aux horaires habituels validés en jury de sélection.  Les bénéficiaires du présent programme d’aide s’engagent 

par ailleurs à prendre part aux événements commerciaux organisés par la Ville de Soignies et/ou l’association des 

commerçants et à être par conséquent ouverts aux horaires concernés par ces événements. 

Dossier de candidature : ensemble des documents de présentation du candidat commerçant et de son projet. 

Horaires habituels : au moins 5 jours par semaine, au minimum ouvert 7 heures par jour et ouvert sur le temps de midi 

(entre 12h00 et 14h00). Un ou des jours de fermeture nécessaire(s) à la production des produits de type artisanal vendus 

dans le commerce sera(-ront) accepté(s) moyennant justificatif apporté par le commerçant. 

Preuve de paiement : extrait de compte bancaire ou facture documentée. Dans le cas d’un paiement en espèces, le 

moyen de paiement devra être spécifié sur la facture acquittée, ou un reçu daté et signé par le vendeur sera fourni avec 

les coordonnées complètes du vendeur et son numéro de TVA le cas échéant. 

Vitrine : baie vitrée d'un local commercial rendant visible depuis la voie publique les articles en vente ou les services 

fournis dans ce commerce. 

Cellule vide : local commercial inoccupé, sans locataire et sans bail. 

Contenu minimum d'un plan financier : que le candidat soit accompagné par un organisme agréé ou soit aidé dans la 

réalisation de son plan financier par un comptable agréé, le plan financier doit contenir au minimum les éléments 

suivants : 

• Une description du projet ; 

• Les emplois ; 

• Un aperçu de toutes les sources de financement ; 

• Un bilan en ce compris un bilan d’ouverture et des bilans projetés sur 36 mois ; 

• Des comptes de résultats en ce compris un compte de résultats projeté sur 36 mois ; 

• Un tableau de trésorerie : Un budget des revenus et dépenses projetés sur au moins 3 ans ; 

• Un tableau d’amortissement ; 

• Une description des hypothèses retenues pour l’estimation du chiffre d'affaire et de la rentabilité ; 

  

Justification du choix du comptable : si le candidat commerçant n’est accompagné que par un comptable, il doit 

fournir, au moment du dépôt de sa candidature, un document justifiant ce choix. 

Le jury examinera la pertinence de ce choix sur base d’une: 

• expérience suffisante en tant qu’indépendant et de préférence dans le secteur du commerce ; 

• formation ou expérience professionnelle permettant de monter et de développer un projet d'entreprise seul ; 

  

III. Outils et montants 
Ce programme dédié à l’essor des activités commerciales sur le territoire de Soignies se compose de deux outils, non 

 cumulables entre eux, qui seront activés selon le périmètre d’action concerné par le projet. 

a) La « prime loyer » : 
La « prime loyer » concerne les projets à développer au sein des périmètres d’action prioritaire et secondaire définis 

infra. 

Afin d’éviter les effets d’aubaine, le prix des loyers devra être à la hauteur de ceux pratiqués sur le marché immobilier 

et devra correspondre aux prix affichés en agence préalablement au lancement de l’appel à projets (ou par tout autre 

biais communicationnel). Si une quelconque anomalie était constatée à ce niveau, le jury et/ou le Collège communal se 

réserve le droit de refuser la demande de prime introduite auprès de lui. 

Au sein du périmètre d’action prioritaire : 
La « prime loyer » : 

 pourra être cumulée avec la prime « Créashop Plus » régie par un règlement distinct, adopté par le Conseil 

communal du 20 octobre 2020 et modifié par délibération du 23 février 2021 et du 23 novembre 2021 ; 

  

 consistera en ce que - durant un an à partir de la date d’ouverture du commerce (pour autant que les 

conditions d’octroi fixées dans le présent règlement soient respectées) - les bénéficiaires de la « prime 

loyer » reçoivent une subvention dont le montant représentera 50% du montant de loyer du bâtiment, cette 

prime étant toutefois limitée à un plafond de 500€ par mois, soit une prime maximale de 6.000€ par an*. 

  

 A partir de la seconde année (de 12 mois), le montant octroyé lors de la première année sera diminué de 

50%, donnant ainsi droit à une prime de maximum 250€ par mois, soit une prime maximale de 3.000€ pour 

la seconde année. 

  

  Les lauréats ne recevront plus de subvention au-delà de ces 24 mois de fonctionnement. 

  

*Dans le cas où le porteur de projet souhaite acheter le bâtiment dans lequel il compte exercer son commerce : 

 la prime lui sera versée directement à partir de la date d’ouverture du commerce. Elle sera limitée à 50% du 

montant de son remboursement mensuel (capital et intérêts compris) et également plafonnée à un montant de 

500€ par mois, soit une prime maximale de 6.000€ par an ; 
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 A partir de la seconde année (de 12 mois), le montant octroyé lors de la première année sera diminué de 

50%, donnant ainsi droit à une prime de maximum 250€ par mois, soit une prime maximale de 3.000€ pour 

la seconde année. 

 Les lauréats ne recevront plus de subvention au-delà de ces 24 mois de fonctionnement 

Au sein du périmètre d’action secondaire : 
La « prime loyer » : 

 pourra également être cumulée avec la prime « Créashop Plus » si le projet a été déclaré comme étant 

éligible dans ce cadre; 

 consistera en ce que - durant un an à partir de la date d’ouverture du commerce, pour autant que les 

conditions d’octroi fixées dans le présent règlement soient respectées - les bénéficiaires du présent appel à 

projets reçoivent une subvention dont le montant représentera 25%  du montant de loyer du bâtiment, cette 

prime étant toutefois limitée à un plafond de 300€ par mois, soit une prime maximale de 3.600€ par an. 

  

  Les lauréats ne recevront plus de subvention au-delà de ces 12 premiers mois de fonctionnement 

  

  

b) La prime d’aide à l’installation : 
La prime d’aide à l’installation sera d’application pour les projets développés dans le cadre du périmètre d’action 

tertiaire défini infra, voire dans le cadre des projets visés par le point « Divers » repris au sein de la définition des 

périmètres d’action. 

Le montant de la prime à l’installation peut couvrir jusqu’à 60% du montant total des investissements admis HTVA 

avec un maximum de 3.000€. 

Cette prime sera affectée à la mise en valeur de la cellule (par l’achat de matériels professionnels et/ou décoratifs ou par 

la réalisation de petits travaux d’aménagement). 

Le montant minimal des investissements consentis dans le cadre de l’ouverture du commerce devra quant à lui atteindre 

au minimum les 1.500€ TVAC. 

  

 Les investissements admis sont : 

 Les travaux de rénovation et d’aménagement de l’intérieur du commerce ; 

 Les travaux de rénovation de la vitrine et de son châssis ; 

 Les investissements mobiliers directement imputables à l’exercice de l’activité (comptoir, étagères, 

présentoirs, caisse...) ; 

 Les enseignes ; 

  

 Sont exclus : 

 Le know-how, la marque (création de logo, supports de communication…), les stocks, la clientèle... ; 

 Le matériel de transport ; 

 Tous les frais liés à la location ; 

 Les équipements multimédias en général 

  

Certains investissements pourront être considérés comme éligibles ou non éligibles en fonction du type de 

commerce et du type d’usage (exemple : un ordinateur portable ou une tablette utilisés comme caisse et/ou 

terminal de paiement seront acceptés). 

 Les investissements devront être justifiés par des factures détaillées et leurs preuves de paiement afin de pouvoir être 

remboursés dans le cadre de la prime. 

  

  

IV. Périmètres d’actions concernés et projets commerciaux visés 

a. Périmètre d’action prioritaire 
  

la Grand Place ; la Place du Millénaire ; la Place Verte ; la Place Van Zeeland ; la rue de Mons ; la rue de la Station ; 

la rue Chanoine Scarmure ; la rue Ferrer ; la rue de la Régence ; la rue des Orphelins. 

  

 Projets commerciaux spécifiquement visés pour ce périmètre : 

 Équipement de la personne 

 Loisirs (dont enseignes de sport – magasins de décoration d’intérieur – commerces d’artisanat créatif et de 

loisirs, …) 

 Horeca moyen de gamme : uniquement au niveau des places citées dans le périmètre concerné 

 Secteur de la vente de produits des créateurs, designers, producteurs locaux : en ce compris l’Alimentaire et 

le non alimentaire. 
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 Secteur de l’Alimentation : avec une spécification pour les sous-secteurs suivants : boucherie/charcuterie 

artisanale, Fruits et légumes, Crèmerie, Chocolat/confiserie, Cafés et les produits de luxe/cadeaux. 

  

  

b. Périmètre d’action secondaire 

 Les autres rues et places du centre-ville de Soignies 

◦ Par centre-ville, on entend la zone délimitée par la rue Neuve, le boulevard Roosevelt, le rempart 

Legros, la rue des Martyrs de Soltau, la rue Léon Hachez et le rempart du Vieux Cimetière. 

 Le village de Casteau 

  

 Projets commerciaux spécifiquement visés pour ce périmètre – partie « centre-ville de Soignies »: 

 Aucun type de commerce n’est exclu du présent périmètre sachant que seront dans tous les cas privilégiés 

les secteurs dont l’implantation en centre-ville est à préférer à une implantation en périphérie de ce dernier ; 

 Hormis motivation objective et détaillée à fournir, les projets visés pour ce périmètre relèveront 

d’autres secteurs commerciaux que ceux directement visés par le périmètre d’action prioritaire ; Le cas 

échéant et en fonction des motifs d’implantation, le jury se réserve le droit d’octroyer des dérogations 

motivées, selon la réalité commerciale des rues visées par le présent règlement. 

  

 Projets commerciaux spécifiquement visés pour ce périmètre – partie « Casteau »: 

 Offre commerciale de proximité 

 Diversification/renforcement de l’offre actuelle 

 Une centralité au départ de la Place des Castellois étant recherchée au niveau du développement commercial 

de cette partie du territoire, tout projet de déménagement d’une cellule commerciale déjà implantée à 

Casteau et étant décentralisée par rapport à l’offre existante pourrait être facilité par le biais du présent 

programme d’aides. 

  

c. Périmètre d’action tertiaire 

 Les Noyaux villageois de Horrues, Naast, Thieusies, Neufvilles et Chaussée-Notre-Dame-Louvignies 

  

 Projets commerciaux spécifiquement visés pour ce périmètre : 

 très petits commerces  (50 à 150 m²) destinés à dépanner et à offrir un approvisionnement de proximité aux 

populations qui se déplacent plus difficilement. 

 Uniquement les activités commerciales permettant de répondre aux besoins quotidiens de la 

population/proposant une offre de proximité (alimentaire de base – pharmacie – librairie …) 

 Activités de service (coiffure – esthétique - …) 

 éventuellement activités HoReCa 

  

d. Divers 

 Les implantations commerciales réalisées dans des cellules commerciales vides déjà existantes au sein des 

autres nodules commerciaux et/ou ensembles de commerces existants sur le territoire de l’entité (chaussée 

du Roeulx – boulevard Kennedy - …) pourront le cas échéant être pris en compte s’ils répondent aux 

critères d’éligibilité et sur base de la seule bonne volonté du jury, priorité étant donnée dans tous les cas aux 

trois périmètres d’actions cités supra. 

 Par conséquent, pour être pris en compte, il conviendra qu’il s’agisse de projets faisant preuve d’une grande 

qualité, d’une originalité/nouveauté et constituant véritablement un plus pour l’attractivité et le 

développement commercial du territoire. 

 Les projets commerciaux concernés devront relever des secteurs dont une implantation en périphérie est à 

préférer. 

  

V. Critères d’éligibilité 
Le dossier des candidats-commerçants qui souhaitent obtenir soit la « prime loyer » soit la prime d’aide à 

l’installation doit respecter les conditions suivantes : 

• Le commerce doit être installé dans une des zones concernées par la prime sollicitée; 

• Le commerce doit s’installer dans une cellule commerciale vide ; 

• Le candidat-commerçant doit être porteur d’un projet de qualité, original et/ou répondant aux besoins de la zone; 

• Le commerce créé devra être accessible tous les jours, au minimum 7 heures par jour, selon des horaires habituels 

mais aussi sur le temps de midi (entre 12h00 et 14h00), à l’exception du ou des jours de repos hebdomadaires ; Un ou 

des jours de fermeture nécessaire(s) à la production des produits de type artisanal vendus dans le commerce sera(-ront) 

accepté(s) moyennant justificatif apporté par le commerçant. 

 Sauf dérogation, le commerce devra ouvrir ses portes dans les 3 mois après la désignation du 

lauréat (et dans les 6 mois en cas d’achat du bâtiment). 
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• Le candidat-commerçant devra maintenir son activité pendant 2 ans minimum après l’ouverture du commerce. En cas 

de fermeture du commerce durant cette période, l’exploitant sera tenu de rembourser le montant de la prime ; 

• Le candidat-commerçant doit être en règle avec les dispositions légales qui régissent l’exercice de son activité ainsi 

que vis-à-vis des législations et règlementations fiscales, sociales et environnementales ; 

• Le candidat-commerçant est en règle avec les prescriptions urbanistiques ; 

• La réalisation du dossier de candidature et de son plan financier (voir contenu minimum décrit au point 2 

« Définitions ») doit avoir été́ accompagnée  par un organisme professionnel d’aide à la création (SAACE, Structure 

d’Accompagnement à l’AutoCréation d’Emploi ou organisme agréé́ par la Région wallonne). 

Dans le cas d’un simple accompagnement par un comptable agréé, le candidat commerçant devra justifier d’une : 

- expérience suffisante en tant qu’indépendant et de préférence dans le secteur du commerce ; 

ou 

- formation ou expérience professionnelle permettant de monter et de développer un projet d'entreprise seul ; 

S’il s’avère que le plan financier, présenté et cautionné par le candidat, sans l’accompagnement d’une SAACE/structure 

agréée dans le règlement, ne garantit pas la pérennité du projet présenté, le jury pourra imposer au candidat d’avoir 

recours à un tel accompagnement, et de représenter ledit projet ainsi accompagné. 

  

Les dossiers suivants ne sont pas recevables : 
• Les commerces déjà en activité à la date d’introduction de la demande (à noter toutefois que les déplacements 

d’activités existantes et considérées comme étant à favoriser au sein du périmètre d’action prioritaire pourraient être 

pris en considération dans le cadre du présent programme de soutien); 

• Les dossiers portés par des ASBL (à l’exception des SAACE1) ; 

• Les commerces développés sous franchise et/ou relevant d’enseignes nationales ou multinationales 

  

VI. Dossier de candidature/complétude 
La participation est soumise à l’introduction d’un dossier de candidature comprenant les éléments suivants : 

• La fiche d’identification du candidat-commerçant dûment remplie ; 

• Une note de présentation du projet de maximum 6 pages ; 

• Un projet de plan d’aménagement de la surface commerciale ; 

• Un plan financier prévisionnel couvrant une période de 3 ans ; 

• Le présent règlement daté et signé ; 

• Un Curriculum Vitae du porteur de projet et des personnes impliquées dans le projet ; 

L’ensemble de ces documents devra être fourni en format informatique (clé USB, envoi par e-mail). 

Les dossiers de candidature envoyés jusqu’à 15 jours calendrier avant la date du jury seront présentés à ce même jury de 

sélection, date de l’accusé de réception faisant foi. Un dossier reçu moins de 15 jours avant la date du jury sera reporté 

au prochain jury de sélection. 

  

VII. Décision/jury 
Un jury de sélection est chargé d’analyser les dossiers de candidature. Un maximum de cinq dossiers par jury sera 

présenté. 

Le jury de sélection sera composé comme suit : 

 Le représentant politique en Charge du Développement Economique du Territoire et du Commerce au 

niveau de la Ville de Soignies 

 Le représentant de la structure locale porteuse du projet Créashop-Plus, à savoir l’administration communale 

 Un représentant de l’Agence de Développement local 

 Un représentant de l’UCM 

 Un représentant d’Avomarc 

 Deux représentants de COSMO, l’Association des Commerçants de SOIGNIES 

 Un représentant de Groupe One Wallonie ASBL  

 Un représentant politique issu du Conseil communal chargé de représenter l'opposition 

Lors du jury de sélection, le candidat commerçant viendra présenter son projet de vive-voix en 15 minutes. 

 Le jury évaluera les dossiers de candidature sur la base des critères suivants : 

• Viabilité du projet et solidité du plan financier ; 

• Caractère original du projet : Un commerce sera original soit par le choix des produits proposés, soit par la manière de 

présenter ou de vendre ses produits, soit par sa décoration, par l’intégration du design, par l’aménagement du magasin, 

par l’intégration de la notion de durabilité, de circuits courts ou d’économie circulaire... ; 

• Qualité du commerce : La qualité s’entend comme l’aptitude à satisfaire les attentes du consommateur et les exigences 

du secteur, entendues comme les exigences légales et réglementaires promulguées par les autorités publiques et relatives 

à l’activité envisagée ou promulguées par le secteur. La qualité du commerce peut être jugée à travers les éléments 

suivants : concept commercial, produits proposés, aménagement extérieur et intérieur, compétences de l’entrepreneur ; 

• Réponse aux besoins de la zone : Le commerce répondra aux besoins de la zone s’il apporte une réponse à un besoin 

des consommateurs d’un quartier ou d’une zone spécifique non encore rencontré, ou s’il apporte une plus-value à l’offre 
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commerciale de cette zone. Le soutien à un pôle thématique de certains quartiers peut également être envisagé comme 

une réponse à un besoin de la zone. 

Les projets recevront soit un avis favorable avec ou sans conditions, soit un avis défavorable motivé. 

La déclaration de créance sera approuvée ou non par le Collège communal, afin que celui-ci puisse ratifier la décision 

du jury et s'assurer de la recevabilité des montants calculés après réception des pièces justificatives du candidat désigné 

comme recevable par le jury. 

  

VIII.  Modalités de paiement de la prime 

Après validation du dossier par le Collège communal, un courrier d’octroi reprenant diverses informations relatives au 

projet, à la localisation du commerce, coordonnées et nom du commerce..., et précisant notamment le type de prime et 

le montant total octroyé au projet sera envoyé aux candidats-commerçants sélectionnés. 

Ce courrier d’octroi mentionnera en outre les documents à renvoyer à l’organisateur afin de recevoir la prime : 

· Une déclaration sur l’honneur d’ouverture prochaine d’un commerce ; 

· Une déclaration de créance reprenant le montant exact demandé ; 

· Un tableau récapitulatif des dépenses consenties dans le cadre de l’ouverture du commerce ; 

· Les pièces justificatives correspondantes (factures et preuves de paiement) ; 

· Le bail de location du rez-de-chaussée commercial (ou l’acte d’acquisition du bien concerné) ; 

. Une preuve bancaire de la cession mensuelle de créance au profit du propriétaire de la cellule (ou la preuve bancaire 

du montant de remboursement mensuel du prêt hypothécaire, dans le cas d’une acquisition). 

Dans le cas où le candidat-commerçant s’installe dans un local différent que celui présenté dans son dossier de 

candidature, le choix de l’emplacement se fera de commun accord entre le candidat-commerçant et la Commune. Il 

devra en outre se situer dans une des zones concernées par la prime. La modification du local peut cependant entraîner 

une annulation pure et simple ou une révision de la décision d’octroi de la prime concernée par la Commune. 

Pour ce qui concerne la prime d’aide à l’installation, les dépenses éligibles sont celles facturées et payées jusqu’à la 

fin du huitième mois qui suit le courrier d’octroi de la prime au candidat commerçant. Le relevé des dépenses et les 

pièces justificatives devront quant à eux parvenir à l’organisateur dans les 9 mois qui suivent le courrier d’octroi de la 

prime. 

Seules les dépenses correctement justifiées (factures et preuves de paiement) seront financées, à hauteur de 60% et 

plafonnées à 3.000,00 EUR (trois mille euros) par dossier, même si le montant de la prime auxquelles ces dépenses 

donnent droit est inférieur au montant mentionné dans la lettre de créance. 

Pour ce qui concerne la prime « loyer », elle sera versée trimestriellement par le service des Finances de la Ville de 

Soignies au lauréat-exploitant-locataire (ou propriétaire). En cas de non-présentation des différents documents 

demandés dans le délai imparti, aucune prime ne sera accordée. 

  

La « prime loyer » et la « prime d’aide à l’installation » constituent des aides de minimis au sens du règlement (CE) 

n°1998/2006 de la Commission Européenne du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles (107) et (108) 

du traité FUE aux aides de minimis (J.O. L 379 du 28.12.2006 p5). 

  

Propriété des documents et licence 
Le candidat-commerçant reste propriétaire de son projet et de la propriété intellectuelle de ce dernier. 

  

Le résumé du projet ainsi que les divers visuels pourront servir à la promotion et à la communication de l’appel à projet 

et des lauréats. Les visuels remis doivent porter une identification claire avec le nom du commerce, de son tenancier, 

voire de l’architecte. Les légendes éventuelles des photos ainsi que les copyrights photographiques doivent aussi 

clairement apparaitre dans un document Word ou autre, CD. 

  

Le candidat-commerçant s’engage, en cas d’octroi de la prime, à accepter d’afficher sur sa vitrine un élément de 

communication signalant l’obtention de la prime (autocollants, …). 

  

IX. Dispositions finales 

 Adhésion au règlement 
Par le simple fait du dépôt de son dossier, le candidat se soumet au présent règlement et en accepte dès lors toutes les 

clauses. 

 Contestations 
Les contestations relatives à l’application du présent règlement, sauf l’éventualité d’un recours juridictionnel, sont 

tranchées souverainement et sans appel par le Collège communal. Ce dernier statue en équité dans tous les cas non 

prévus par le présent règlement. 

 Dispositions diverses 
Le Collège communal peut décider pour des raisons notamment budgétaires de ne pas décerner l’ensemble du budget 

alloué au présent programme dans le cadre de l’appel à projets, ou reporté son octroi, pour les mêmes motifs. Il se 

réserve le droit de ne retenir aucune candidature et d’interrompre l’appel à projets en tout temps et cela à sa plus entière 
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discrétion. Le Collège communal ne pourra en aucun cas être tenu responsable des pertes, dommages ou préjudices qui 

pourraient en résulter. 

Annexes 
ANNEXES 1: Fiche d’identification 

ANNEXE 2 : Dossier de candidature, en ce compris le plan financier 

ANNEXE 3 : Attestation sur l’honneur relative aux aides « de minimis » 

  

  

  

Je soussigné, ……………………………………..déclare avoir pris connaissance du présent règlement l’octroi, de la 

prime « loyer »/de la prime d’aide à l’installation (biffer la mention inutile) en date du …………………………… 

Signature du candidat, précédée de la date et de la mention « lu et approuvé » : 

  

  

Article dernier: copie de la présente délibération est transmise à la D05 Affaires économiques et à la DT3 

Communication pour bonne suite et à Madame Martine Lebacq pour information.  

 

 

 

4. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE A THIEUSIES - BUDGET 2021 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 21 décembre 2021 les modifications 

budgétaires équilibrées pour l’église Saint-Pierre à Thieusies et l’église Saint-Martin à Horrues. 

 

Fabriques Eglises Budget 2021 MB1 2021 

Saint-Pierre (Thieusies)  18.675,35€ 18.675,35€ 

Saint-Martin (Horrues) 38.692,82€ 38.692,82€ 

 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 8 novembre 2021 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Pierre à Thieusies a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2021; 

  

Vu la délibération du 18 novembre 2021 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Vu le rapport du service Tutelle des Fabriques d'églises;  

  

Considérant que la dotation 2021 à la fabrique d'église est inchangée; 

 

Par 12 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre 

à Thieusies aux chiffres suivants :  

 

  RECETTES DEPENSES SOLDE 

Budget initial ou précédente MB 18.675,35 18.675,35   

Augmentation des crédits   1.391,26   

Diminution des crédits   1.391,26   

Nouveau résultat 18.675,35 18.675,35   
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Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre à Thieusies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

5. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A HORRUES - BUDGET 2021 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - VOTE 

 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 18 octobre 2021 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Horrues a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2021; 

  

Vu la délibération du 8 décembre 2021 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Vu le rapport du service Tutelle des Fabriques d'églises;  

  

Considérant que la dotation 2021 à la fabrique d'église est inchangée; 

 

Par 12 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin 

à Horrues aux chiffres suivants :  

 

  RECETTES DEPENSES SOLDE 

Budget initial ou précédente MB 38.692,82 38.692,82   

Augmentation des crédits   5.674,00   

Diminution des crédits   5.674,00   

Nouveau résultat 38.692,82 38.692,82   

  

  

Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Horrues ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

Madame l'Echevine DELHAYE entre en séance. 
 

6. DO1 - PATRIMOINE - RETROCESSION DE VOIRIE - PLACE ALBERT PLAETENS - UTILITE 

PUBLIQUE - VOTE 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 21 décembre 2021 le projet d’acte de 

rétrocession de voirie « Place Albert Plaetens » dans le domaine public de la Ville de Soignies. 

 

La Place Albert PLAETENS, a été aménagée dans le cadre du projet immobilier "Les Jardins de Soignies".  
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Cette rétrocession se fera à titre gratuit pour cause d'utilité publique. 

 

 

Vu la délibération du Collège communal du 03 septembre 2020 approuvant la réception définitive d'aménagement de 

voirie à la Place Albert PLAETENS, dans le projet immobilier "Les Jardins de Soignies";  

  

Considérant le projet d'acte de rétrocession de voirie transmis par l'étude du Notaire X. BRICOUT, ci-annexé;  

  

Considérant le plan as-built du bureau d'architecture FARES, du 21 novembre 2018 ainsi que le plan parcellaire, 

précisant la parcelle de voirie à rétrocéder, référencée auprès du SPF de la documentation patrimoniale sous le n°55040 

-10403, ci-annexé ; 

 

DECIDE, à l'unanimité :  
  

Article premier : d'approuver le projet d'acte de rétrocession de voirie , Place Albert PLAETENS, dans le domaine 

public de la Ville de Soignies, conforme au plan as-built du bureau d'architecture FARES du 21 novembre 2018 ainsi 

qu'au plan parcellaire référencé auprès du SPF de la documentation patrimoniale sous le n°55040-10403; 

  

Article 2 : d'acter que la rétrocession se fera à titre gratuit pour cause d'utilité publique; 

  

Article 3 : d'acter que la Ville de Soignies sera représentée par Mme Fabienne WINCKEL, Bourgmestre et Mr Olivier 

MAILLET, Directeur général lors de la signature de l'acte;  

  

Article dernier: d'acter que l'Administration générale de la Documentation patrimoniale compétente est dispensée de 

prendre inscription d'office lors de la transcription des présentes. 

 

 

7. DT4 - GRH - RÈGLEMENT RELATIF AU TÉLÉTRAVAIL STRUCTUREL – MODIFICATION N°1 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 21 décembre 2021 une modification 

au règlement relatif au télétravail structurel. 

 

Cette modification fait suite à la circulaire ministérielle du 7 avril 2021 et vise à : 

 Élargir le bénéfice des mesures 

du télétravail structurel à l’ensemble des temps partiels 

 Fixer une liste des fonctions 

incompatibles avec le télétravail structurel 

 Ajouter un paragraphe 

prévoyant qu’en cas d’événement soudain et fortuit survenant au cours de la journée de télétravail (réunion 

d’urgence, absence imprévue d’un collaborateur…), le télétravailleur peut être tenu de réintégrer les locaux 

de l’employeur dans l’heure. 

 

Je tiens à remercier Monsieur le Directeur général pour le travail qui a été réalisé avec l'ensemble des équipes, 

l'ensemble des Directeurs des différents services, c'est quelque chose qui a été discuté abondamment en Comité de 

Direction, un grand merci pour ce travail réalisé pour le bien-être de nos travailleurs. 

 

 

Vu la loi du 05 mars 2017 concernant le travail faisable et maniable; 

  

Vu l'arrêté royal du 22 novembre 2006 relatif au télétravail et au travail en bureau satellite dans la fonction publique 

fédérale administrative; 

  

Vu l'Arrêté du gouvernement wallon du 05 décembre 2019 relatif au télétravail; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 24 novembre 2020 fixant le règlement relatif au télétravail structurel ; 

  

Vu la décision du Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville (Christophe COLLIGNON) du 28 

décembre 2020 approuvant le règlement précité ; 
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Considérant toutefois que l’attention des autorités communales est attirée sur le fait que les discussions sont en cours au 

sein du Comité C concernant l’organisation du télétravail dans les pouvoirs locaux et les recommandations qui seront 

formulées par Monsieur le Ministre compétent en la matière ; 

  

Qu’il est recommandé aux autorités communales de revoir, le cas échéant, les dispositions prises au regard de ces 

futures recommandations ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 7 avril 2021 - Fonction publique locale - Adopter les nouvelles formes d'organisation du 

travail dans son administration : le télétravail régulier et/ou le télétravail occasionnel - du Ministre C. COLLIGNON; 

  

Considérant que le télétravail vise à moderniser l'organisation du travail et à encourager une méthode de travail de 

gestion des objectifs à distance; 

  

Considérant que celui-ci contribue à l'attractivité de l'emploi, à la motivation du personnel en place et permet une 

meilleure conciliation entre vie privée et vie professionnelle; 

  

Considérant que les modifications proposées ont trait à : 

 l'élargissement du bénéfice des mesures du télétravail structurel à l'ensemble des temps partiels; 

 la fixation d'une liste des fonctions incompatibles avec le télétravail structurel ; 

 l'ajout d'un paragraphe prévoyant qu'en cas d’événement soudain et fortuit survenant au cours de la journée 

de télétravail (réunion d’urgence, absence imprévue d’un collaborateur,…), le télétravailleur peut être tenu 

de réintégrer les locaux de l’employeur dans l’heure; 

  

Vu le rapport intermédiaire du 13 octobre 2021 rédigé par Monsieur MAILLET, Directeur général; 

  

Considérant que ce rapport fait état de l'évaluation du télétravail au sein de l'administration tant au niveau des 

travailleurs que de l'employeur; 

  

Considérant que ce dernier envisage également des pistes de réflexion permettant de remédier aux difficultés 

rencontrées; 

  

Vu les  procès-verbaux des concertations du Comité de direction des 10 septembre 2021 et 03 décembre 2021 précisant 

que la présente proposition de modification du règlement relatif au télétravail n’a provoqué aucune remarque de la part 

de ses membres ; 

  

Vu la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale et notamment son article 26 bis § 2 ; 

  

Vu la loi du 5 août 1992 portant des dispositions relatives aux centres publics d’aide sociale, notamment l’article 16 ; 

  

Considérant que la présente modification ne doit pas être soumise au Comité de concertation commune/CPAS ; 

  

Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et syndicats des agents relevant de 

ces autorités ainsi que les arrêtés royaux portant exécution de la susdite loi ; 

  

Vu le procès-verbal et le protocole du Comité particulier de négociation du 29 novembre 2021 ; 

 

Vu l'avis de légalité rendu par la Directrice Financière en date du 9 décembre 2021; 

  

Considérant que la présente modification sera transmise aux autorités de tutelle; 

  

Attendu que ce règlement répond au PST – Volet interne – OS11 – OO5 – Action 31 : Mener une réflexion sur les 

avantages et inconvénients du maintien du système de pointage dans ses composantes actuelles et poursuivre par 

une étude sur le télétravail; 
  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 09 décembre 2021 ; 

 

DECIDE, à l'unanimité : 
  

ARTICLE PREMIER : Le règlement relatif au télétravail structurel est modifié comme suit : 
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Dans le § 2 de l'article 4 : 

  

Les points 3° et 4° sont remplacés par : 

"3° le membre du personnel compte minimum six mois d’ancienneté au sein de l’administration et effectue des 

prestations dans le service au sein duquel il est affecté depuis six mois au moins au moment du dépôt de sa 

candidature ;" 

  

Le "5°" est remplacé par "4°" puis complété par le point 4. libellé comme suit : 

"4.    Les fonctions recensées ci-dessous sont incompatibles avec le télétravail (liste non exhaustive) : 

 Le personnel d’entretien et de surveillance (D.T.4. - Service entretien et services en charge des 

bibliothèques, ludothèque et EPN, D.O.4. - Cellule piscine, hall et salles de sport, D.O.6. - Centre culturel) ; 

 Les agents d’accueil (D.T.1. - Cellule de l’accueil, D.O.6. -Tourisme, D.O.4. - Sports, cellule piscine) ; 

 Les concierges (D.T.1.) ; 

 L’archiviste (D.T.1.) ; 

 Le personnel ouvrier (D.O.1. - Travaux, D.O.4. - Sports cellule piscine, hall et salle de sport, D.T.4. - 

Chauffeurs de bus) ; 

 Le personnel de la régie scénique (D.O.6. - Centre culturel) ;" 

  

Dans l'article 6 : le § 4 est supprimé ET la numérotation "§ 5" et "§ 6" est remplacée respectivement par "§ 4" et "§ 5" 

ET dans le § 4 (ancien § 5) les mots "à l'article 4 alinéa 4" sont remplacés par "à l'article 4 § 2 - 3°". 

  

Dans l'article 7 : 

  

Le § 1er est remplacé par : 

"§ 1er. Afin de garantir une présence suffisante des télétravailleurs et plus particulièrement ceux à temps partiel au sein 

de leur direction et de favoriser dès lors un échange et un retour d'information en commun, le télétravailleur peut 

effectuer du télétravail à raison d'un maximum d'un jour par semaine ou de 25% de son temps de travail." 

  

Le § 6 est remplacé ET renuméroté comme suit : 

"§ 4. Un crédit horaire équivalent à la prestation en présentiel est accordé par jour entier de télétravail et par demi-jour. 

Les heures de travail prestées dans le cadre du télétravail ne donnent pas droit à des heures supplémentaires sauf en cas 

de demande formelle du supérieur hiérarchique." 

  

Le "§ 7" devient "§ 5". 

  

L'article 7 est complété par un § 6 libellé comme suit : 

"§ 6. En cas d’événement soudain et fortuit survenant au cours de la journée de télétravail (réunion d’urgence, absence 

imprévue d’un collaborateur,…), le télétravailleur peut être tenu de réintégrer les locaux de l’employeur dans l’heure. » 

  

Après l’article 21 il est ajouté : « Article dernier : Les dispositions contenues dans la version coordonnée du présent 

règlement (modification n° 1 comprise) sont applicables à partir du 1er janvier 2022. » 

  

ARTICLE DERNIER : La présente modification prendra cours à partir du 1er janvier 2022. 

 

 

8. DT4 - E.E.P.S.I.S. - REVISION DE LA FIXATION DU CAPITAL - PERIODES ET FIXATION DU 

CAPITAL- PERIODES DES COURS PHILOSOPHIQUES AU 01.10.2021 - DECISION - VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 21 décembre 2021 la révision de la 

fixation du capital-périodes de l’EEPSIS au 1
er

 octobre 2021.  

 

Suite à l'augmentation de la population scolaire au sein de l'EEPSIS de 10 élèves (+5%), relevée au 30.09.2021, il y a 

lieu de refixer le capital-périodes de l'E.E.P.S.I.S. à dater du 01.10.2021 pour l'année scolaire 2021-2022. 

Cette augmentation génère 49 périodes supplémentaires au capital-périodes. 

201 élèves au total. 

 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 13.07.2021 fixant le capital-périodes de l'EEPSIS au 01.09.2021 comme 

suit pour l'année scolaire 2021-2022: 

a) Personnel enseignant 
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Nombre d'élèves : 191 

  

Nombre de périodes hebdomadaires : 35 

  

- Type 1 : 114 x 35 = 570 périodes 

                      7 

  

- Type 2 : 43 x 35 = 215 périodes 

                    7 

  

- Type 3 : 18 x 35 = 90 périodes 

                    7 

  

- Type 8 : 16 x 35 = 80 périodes 

          7 

Soit 955 périodes. 

               

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 955 = 926.35 = 927 périodes 

  

Conformément à la circulaire n° 7167 sur la mise en œuvre du décret du 14 mars 2019 portant diverses dispositions 

relatives à l’organisation du travail des membres du personnel de l’enseignement et octroyant plus de souplesse 

organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs, 10 périodes complémentaires seront octroyées. 

  

Capital-périodes restant : 927 + 10 = 937 périodes. 

  

Une période sera rétrocédée au CEFA coopérant au 01.09.2020 

  

Capital-périodes restant : 937 – 1 = 936 périodes. 

  

b) Personnel paramédical 

  

Nombre d'élèves : 188 

  

T1 : 113 – Nombre guide : 0,5 (soit 113 x 0.5) = 56.5 

  

T2 : 41 – Nombre guide : 1,5 (soit 41 x 1.5) = 61.5 

  

T3 : 18 – Nombre guide : 0,3 (soit 18 x 0.3) = 5.4 

  

T8: 16 – Nombre guide : 0.5 (soit 16 x 0.5) = 8 

  

Soit : 56.5 + 61.5 + 5.4 + 8 = 131.4 ==> 132 périodes 

  

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 132 = 128.04 soit 129 périodes; 

  

Considérant que la délibération du Conseil communal du 13.07.2021 précise également que l'intégration de 94 élèves à 

la date du 01.09.2020 génère 376 périodes supplémentaires au capital-périodes; 

  

Vu la nouvelle dépêche n° O.101 définitive du 30.11.2021 annonçant le cadre organique de l’année scolaire 2021-2022 

d’application au 01.10.2021; 

  

Considérant qu'il y a lieu de revoir la fixation du capital-périodes de l' E.E.P.S.I.S. , à dater du 01.10.2021 ; 

  

Vu la Circulaire 7167 du 03.06.2019 concernant la mise en œuvre du décret du 14 mars 2019 portant diverses 

dispositions relatives à l’organisation du travail des membres du personnel de l’enseignement et octroyant plus de 

souplesse organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs ; 

  

Vu la C.M. n° 8227 du 23.08.2021 relative à l’organisation des établissements d’enseignement secondaire spécialisé 

pour l’année scolaire 2020-2021 ; 

  

Vu le Décret du 03.03.2004 organisant l'enseignement spécialisé; 
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Vu le Décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné 

entré en vigueur le 01.01.1995; 

  

Considérant que notre population scolaire est passée de 191 élèves au comptage du 15.01.2021 applicable 

au  01.09.2021 à 201 élèves au comptage du 30.09.2021 applicable au 01.10.2021; 

  

Considérant dès lors qu'il y a lieu de procéder au recalcul du capital-périodes qui sera d'application au 01.10.2021; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 25.11.2021; 

  

Vu la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier; 

  

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation; 

  

Vu la nécessité et l'urgence; 

 

DÉCIDE, à l'unanimité : 
  

Article premier : de fixer comme suit le capital-périodes de l’E.E.P.S.I.S. pour l'année scolaire 2021-2022 au 

01.10.2021 suite au recalcul du capital-périodes : 

  

a) Personnel enseignant: 

  

Nombre d'élèves : 201 

  

Nombre de périodes hebdomadaires : 35 

  

- Type 1 : 104 x 35 = 520 périodes 

                      7 

  

- Type 2 : 47 x 35 = 235 périodes 

                    7 

  

- Type 3 : 19 x 35 = 95 périodes 

                    7 

  

- Type 8 : 31 x 35 = 155 périodes 

          7 

Soit 1005 périodes. 

               

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 1005 = 974.85 = 975 périodes 

  

Conformément à la circulaire n° 7167 sur la mise en œuvre du décret du 14 mars 2019 portant diverses dispositions 

relatives à l’organisation du travail des membres du personnel de l’enseignement et octroyant plus de souplesse 

organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs, 11 périodes complémentaires seront octroyées. 

  

Capital-périodes restant : 975 + 11 = 986 périodes. 

  

Une période sera rétrocédée au CEFA coopérant au 01.10.2021 

  

Capital-périodes restant : 986 – 1 = 985 périodes. 

  

b) Personnel paramédical: 

  

Nombre d'élèves : 200 

  

T1 : 104 – Nombre guide : 0,5 (soit 104 x 0.5) = 52 

  

T2 : 46 – Nombre guide : 1,5 (soit 46 x 1.5) = 69 
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T3 : 19 – Nombre guide : 0,3 (soit 19 x 0.3) = 5.7 

  

T8: 31 – Nombre guide : 0.5 (soit 31 x 0.5) = 15.5 

  

Soit : 52 + 69 + 5.7 + 15.5 = 142.2 ==> 143 périodes 

  

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 143 = 138.71 soit 139 périodes. 

  

c) Cours philosophiques: 

  

Nombre d'élèves inscrits au cours le plus suivi : 87 en religion catholique     

  

Nombre de groupes : 87  = 12,42 = 13 

                                    7 

Nombre maximal de périodes : 13 x 2 = 26 

  

Nombre de périodes nécessaires pour MO, RC, RP, RI et CPC : 26 x 5 = 130 

  

Il reste à répartir 130 périodes entre les cours de religion, morale et citoyenneté dispense. 

  

Article 2 : Il est précisé que : 

  

- l'intégration de 110 élèves à la date du 30.09.2021 génère 440 périodes  au capital-périodes, 

  

Article 3 : La présente délibération sera soumise, pour décision, au prochain Conseil communal. 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Enseignement spécialisé), 

- Madame la Directrice f.f. 

 

 

9. DT4 – GRH - PETITE ENFANCE - DECRET DU 3 JUILLET 2003 RELATIF A LA COORDINATION DE 

L’ACCUEIL DES ENFANTS DURANT LEUR TEMPS LIBRE ET AU SOUTIEN DE L’ACCUEIL 

EXTRASCOLAIRE (DECRET A.T.L.) – RAPPORT D’ACTIVITE 2020-2021 – PLAN D’ACTION 2021-2022 – 

INFORMATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce 21 décembre 2021 du rapport 

d’activité 2020-2021 et du plan d’action 2021-2022 de la Commission Communale de l’Accueil des enfants (CCA). 
 

La CCA est un organe chargé de coordonner les activités destinées aux enfants de l’entité durant leur temps libre. Elle 

est dirigée par un « coordinateur ATL » (accueil temps libre) et est composée de représentants du Conseil communal, 

des établissements scolaires, des opérateurs d’accueil et des parents.  

 

On retrouve notamment parmi les activités coordonnées par la CCA : 

- les activités organisées par les structures extrascolaires le mercredi après-midi ; 

- les formations destinées aux accueillantes d’enfants ; 

- l’intervention dans le choix d’une aire de jeux pour enfants ; 

- la mise à jour de l’annuaire des structures d’accueil sur l’entité ; 

- la réalisation d’une brochure reprenant les activités et stages durant les congés scolaires ; 

- le soutien à la mise en place du Conseil communal des enfants ; 

- l’organisation d’événements destinés aux enfants tels que l’activité « Full Kids » ou encore le salon de 

l’extrascolaire.  

 

 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de 

l’accueil extrascolaire, modifié par le décret du 26 mars 2009 et en particulier de l’article 11/1 ; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 29 mars 2004 décidant d’adhérer aux prescriptions du décret du 3 juillet 

2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire et 

de mettre en place une Commission communale de l’accueil ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission communale de l’accueil du 13 octobre 2021 approuvant le rapport 

d’activité 2020-2021 ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission communale de l’accueil du 13 octobre 2021 approuvant le plan 

d’action 2021-2022 ; 

  

Considérant qu’en vertu du décret susmentionné il y a lieu d’informer les membres du Conseil communal du rapport 

d’activité et du plan d’action annuel ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Attendu que ce point est repris dans le PST - Volet externe -OS3-OO2 - action 76 " favoriser les échanges et donner la 

parole aux acteurs actifs dans le domaine de l'accueil extrascolaire et aux enfants"; 

 

DECIDE, à l'unanimité : 
  

Article unique : de prendre connaissance, d'une part, du rapport d’activité couvrant la période du 1er septembre 

2020 au 31 août 2021 et, d'autre part, du plan d’action couvrant la période du 1er septembre 2021 au 31 août 2022. 

 

 

10. DO2 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET CADRE DE VIE - CHARGE D'URBANISME - MAISONS 

BAIJOT SPRL - CONSTRUCTION DE 4 HABITATIONS RUE JOSEPH QUINTART A CHAUSSEE-NOTRE-

DAME-LOUVIGNIES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 21 décembre 2021 la convention relative 

aux charges d’urbanisme entre le promoteur « Maison Baijot SPRL » et la Ville de Soignies, dans le cadre de la 

construction de quatre habitations rue Joseph Quintart à Chaussée-Notre-Dame-Louvignies.  

 

Le montant de cette charge s’élève à 6.308€.  

 

Il est proposé de l'affecter au fraisage sans évacuation, au profilage/nivellement et au compactage d'une partie de la 

rue d'Ath côté rue Joseph Quintart à Chaussée-Notre-Dame-Louvignies. Á noter que les travaux seront cautionnés à 

100% au moment de la déclaration de début de travaux. 

 

 

Vu la note du d’orientation du Collège Communal de la Ville de Soignies adressée à ses directions opérationnelles en 

charge de la délivrance de permis relative aux charges d’urbanisme imposées, approuvée en date du 16 décembre 2015 ; 

  

Considérant que MAISONS BAIJOT a rentré un permis urbanisme jugé incomplet en date du 3/06/2020; 

  

Considérant qu'il s'agit d’un premier projet immobilier, la note prévoit une réduction du plafond de la charge, calculée 

de la manière suivante : la moyenne des mètres carrés de logement à multiplier par trois est à soustraire des mètres 

carrés globaux hors garage ; soit  6307,92 euros (105,132 m² x 60 euros); 

  

Considérant que pour ce montant il serait possible de rénover en partie le chemin d'Ath ( la partie du côté de la rue 

Joseph Quintart); 

  

Considérant que ces travaux de voirie consisteront au fraisage sans évacuation sur 8 cm, reprofilage/nivellement et 

compactage pour une quantité de 750m2; 

  

Considérant que ces travaux seront cautionnés à 100% et que cette caution sera établie lors de la déclaration du début de 

travaux; 

  

Considérant que le service travaux sera chargé de réaliser la signalétique sur base de l'ordonnance de police sollicitée 

par l'entrepreneur mandaté par MAISONS BAIJOT pour réaliser ce réaméangement de voirie; 
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DECIDE, à l'unanimité : 
  

Article unique : de valider la convention pour la réalisation de travaux de voirie chemin d'Ath pour un montant de 

6.307,92 € TVAC. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN quitte la séance. 

 
11. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE - RUE DE 

STEENKERQUE – INTERDICTION DE STATIONNER - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 21 décembre 2021 plusieurs règlements 

complémentaires sur le roulage en vue d’améliorer la mobilité et améliorer la sécurité des usagers à la rue de 

Steenkerque, la rue Reine de Hongrie et le chemin du Tour Lette. 

 

1. Rue de Steenkerque : Régularisation de l’interdiction de stationner du côté pair, entre les rues Chanoine  

Scarmure et des Merles. 

 

2. Rue Reine de Hongrie : Interdiction d'accès aux véhicules dont la masse en charge excède 10 tonnes, excepté 

pour la desserte locale, au départ de la RN6 vers Neufvilles. 

 

3. Chemin du Tour Lette : Création d’une zone de dépose-minute (du côté impair, au niveau du n° 47) où il sera 

interdit de stationner, du lundi au vendredi, de 7h30 à 8h30. 

 

 

Y-a-t-il des demandes d'interventions ? 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Notre groupe est bien favorable sur les trois points mais pour le point concernant la rue de Steenkerque, j'aurais deux  

remarques, dans le tronçon entre la rue Chanoine Scarmure et le Sentier de Scaubecq, il y a bien un marquage au sol, 

prévoyez-vous un marquage entre le Sentier de Scaubecq et le Boulevard vu que là, il n'y a rien actuellement et qu'il y a 

quand même la présence d'un tournant assez dangereux à ce niveau-là.  La deuxième remarque, notre groupe a déjà fait 

part de son inquiétude sur le statut de SUL de cette voirie.  En effet, dans le sens rentrant à partir du croissement avec 

le Sentier du Scaubecq jusqu'à la rue Chanoine Scarmure, le cycliste n'a quasiement aucune place si un automobiliste 

vient en sens opposé.  Cette situation est particulièrement insécurisante et met en danger les cyclistes.  Nous l'avons 

déjà dit plusieurs fois, à notre sens, il n'y a que deux manières de s'en sortir, soit on réaménage le tronçon de la rue de 

Steenkerque entre le Sentier de Scaubecq et la rue Chanoine Scarmure, soit on dit que les cyclistes ne peuvent plus y 

aller et alors on les renvoie vers le Rempart qui doit être lui, aussi, aménagé en sens pris et emprunté par les cyclistes.  

On revient sur le débat aujourd'hui parce que nous n'avons pas eu de réponse concrète depuis notre dernière 

intervention. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Monsieur LECLERCQ 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ :  

J'ai déjà eu l'occasion de répondre par rapport à cela, on est dans une forme de dilemme, c’est-à-dire  que soit on 

interdit aux cyclistes de remonter en se disant que c'est trop dangereux.  Le cycliste avertit, lui, n'est pas autorisé à 

monter cette rue, j'estime que je suis un cycliste relativement habitué.  On est dans un dilemme dans le sens où soit on 

permet à ceux qui sont plus aguerris de rouler à vélo et de remonter cette rue-là, soit on se dit aussi ceux qui ne veulent 

pas le faire, prennent la parallèle avec le rempart du Vieux Cimetière, il y a bien une alternative pour rejoindre la Place 

du Jeu de Balle.  Je serais un peu embêté, moi en tant que cycliste et je sais comment faire pour remonter cette rue,  que 

légalement on m'en empêche et le jour où il y aura un problème vous nous direz "Monsieur LECLERCQ, vous avez pris 

une rue que vous ne pouviez pas emprunter". Alors que pour le moment, je l'emprunte et je crois que les cyclistes les 

plus avertis l'empruntent aussi.  Je suis un peu pour les libertés, la liberté de ceux qui sont aguerris et qui empruntent 

cette rue et puis ceux qui ne sont pas à l'aise, ils prennent la parallèle et cela ne pose pas de problème.  Je rappelle 

aussi, à toutes fins utiles, que vous avez dans la ville des endroits qui ne sont pas des SUL où des personnes sont garées 

d'un côté et vous n'avez pas plus de place pour passer en vélo, et donc, les voitures passent dans le sens inverse de votre 

route en vélo et personne ne s'en inquiète.  Il est grand temps que dans une zone 30 que l'on fasse la part belle au mode 

doux et c'est en tout cas vers quoi notre société va et je pense qu'il faut continuer à favoriser les SUL.  Quand 

j'emprunte cette rue-là, je me mets au milieu de la route et l'automobiliste s'arrête et ça c'est une technique, c'est peut-
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être un peu facile mais je crois qu'on doit arrêter de penser la ville comme étant fagocité par la voiture et que tous les 

autres modes de transport doivent être favorisés.  Nous devons continuer à favoriser le cheminement cyclos-piétons, 

l'usager faible et demander aux automobilistes quand la ville de Soignies a décidé de faire une zone 30, elle a déjà opté 

pour la mobilité douce, elle a déjà opté pour qu'il y ait des priorités de droite pour ralentir la circulation et c'est ce vers 

quoi on doit aller en plein centre-ville.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur LECLERCQ 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Je ne manquerai pas d'en faire part à nos enfants et à tous les enfants qui prennent la route, qu'ils doivent se mettre au 

milieu de la rue et affronter les automobilistes peu importe à la vitesse qu'ils roulent. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ :  

J'espère que vous opterez pour une attitude positive en étant automobiliste et que vous ferez attention et que vous 

inviterez quiconque se déplace en voiture de faire attention.  Vous savez, il y a un truc qui est très simple, vous savez 

qu'un piéton qui traverse sans passage pour piéton à priorité sur la voiture, vous vous rendez compte et ça les 

personnes ne le savent pas.  Il faut qu'on inverse une logique en plein centre-ville qui est une logique je me déplace à 

tout craint en voiture à la vitesse que je veux.  Ce que je souhaite c'est que la Ville soit suffisamment congestionnée pour 

que ce soit la mobilité douce qui puisse se déplacer.   C'est le parti que je prends et je trouve que c'est très important et 

que ça va dans le sens de la sécurité de tout un chacun. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Pour revenir à vos deux interpellations Monsieur HOST, le marquage au sol, on vous reviendra plus tard pour la 

réponse et pour les statut du SUL, vous avez eu une réponse de Monsieur LECLERCQ, c'est un point qui est passé en 

Conseil communal il y a quelques mois, la mobiltié est toujours quelque chose qui est en évaluation constante, il faut un 

peu laisser faire les choses et voir un peu vers quoi on veut aller dans un futur.  Ce sont des choses qui sont toujours à 

discuter, etc…par la suite. 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Evidemment sur le point, on n'a pas de difficulté mais la question qe soulève Monsieur HOST me semble pertinente, 

d'autant qu'il y a une réponse qui peut parvenir dans les prochains mois avec la dynamique du Plan Communal de 

Mobilité, je profite de l'occasion et je sais que les offres ont été reçues, les analyses sont en cours par les services de la 

commune.  Est-ce que le Collège a procédé à l'attribution du PCM ou est-ce que c'est imminent et est-ce un peu plus 

tard que ça viendra ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Il y a eu le point qui est passé en Conseil communal, on a renvoyé le cahier des charges à la Région wallonne et on 

attend les dernières petites modifications non substantielles mais qui émargent de difficultés que la Région a rencontré 

avec d'autres villes et donc, le cahier des charges doit être publié.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On aura dans les prochains mois, une réponse de ce marché public qui nous semble être le plus important, c'est  de 

retrouver une vision globale et d'avoir une réponse structurelle et sérieuse. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Monsieur VERSLYPE 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je voudrais tout simplement apporter une réflexion par rapport à ce Monsieur LECLERCQ vient d'évoquer et qui nous 

concerne tous.  Peu importe ceux qui sont au pilotage et on sait à quel point il faudra faire l'inversion des mentalités 

des réflexes et des comportements.  Je suis chaque fois interpellé quand je vois des piétons qui traversent le passage 

bien marqué, qui sont non seulement des passages piétons mais qui sont aussi avec les feux, la manière, et je pense que 

vous le constatez tous, dont les piétons se sentent minorisés, où ils courent, ils s'empressent, c'est un signe d'infériorité 

que chacun interprète par rapport aux véhicules, alors qu'il est prioritaire.  Il faudra encore un certain temps pour 

qu'on puisse intégrer à chacun d'entre nous à ce qu'à des endroits, nous sommes prioritaires par rapport aux 

automobilistes. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Madame PLACE 
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Madame la Conseillère PLACE : 

Je rappelle ma question concernant le marquage d'un passage pour piétons au niveau du Rempart du Vieux Cimetière 

en face de la banque CBC ainsi que la rue Léon Hachez près du feu.  J'ai eu une réponse de vos services disant que 

cela ne faisait pas partie des priorités que de marquer ces deux endroits-là par un passage protégé.  Je trouve que c'est 

un peu en contradiction par rapport à la discussion d'aujourd'hui de mettre justement les piétons en sécurité.  Je trouve 

que c'est un peu en contradiction par rapport à ce dont nous discutons aujourd'hui de mettre justement le piéton en 

sécurité.  Des voitures arrivent à grande vitesse pour rejoindre le parking du côté du magasin VANDENBORRE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Ce n'est pas un point à l'ordre du jour et je n'ai pas connaissance de vos contacts avec nos services par rapport à ces 

éléments-là. 

 

Madame la Conseillère PLACE : 

C'était une question que j'avais posée en Conseil. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Je pense que je ne vous ai pas répondu ça, ma réponse en Conseil communal n'a pas été celle-là, je ne suis pas toujours 

l'avis des services.  On analysera cela mais ce n'est pas la position du Collège. 

 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Considérant que l’organisation du stationnement actuellement établi à la rue de Steenkerque n’est pas réglementé par un 

arrêté ministériel, dès lors il y a lieu de l’officialiser conformément à la situation existante ; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 Rue de Steenkerque, l’interdiction de stationner, du côté pair, entre les rues Chanoine de Scarmure et des 

Merles via le placement de signaux E1 avec flèches montante et double. 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

  

A l’unanimité, 

  

DECIDE : 
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Article unique : d’approuver l’inscription des mesures relatives à l’interdiction de stationner à la rue de Steenkerque à 

l’ordre du jour de la prochaine séance du Conseil Communal. 

 

 

12. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE – RUE REINE 

D'HONGRIE - INTERDICTION AU PLUS DE 10T - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Considérant que l'interdiction de circuler aux véhicules de plus de 10 tonnes à la rue Reine d'Hongrie, en provenance de 

la RN6, n’est pas règlementée, dès lors il y a lieu de la règlementer par la prise d’un arrêté ministériel ; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 Rue Reine d'Hongrie: L'interdiction d'accès aux véhicules dont la masse en charge excède 10 tonnes, 

excepté pour la desserte locale, au départ de la RN6 via le placement d'un signal C21 (10t) avec panneau 

additionnel reprenant la mention "EXCEPTE DESSERTE LOCALE"; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Rue Reine d'Hongrie: L'interdiction d'accès aux véhicules dont la masse en charge excède 10 tonnes, excepté pour la 

desserte locale, au départ de la RN6 via le placement d'un signal C21 (10t) avec panneau additionnel reprenant la 

mention "EXCEPTE DESSERTE LOCALE";  

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 
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13. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE - CHEMIN DU TOUR 

LETTE – CREATION ZONE DEPOSE MINUTE - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Considérant que dans le cadre du réaménagent de la Place Joseph Wauters, pour éviter les manœuvres des véhicules des 

parents d'élèves aux heures de pointe du matin au niveau de la place, nous profitons de l’accès arrière de l’école libre 

des carrières pour y créer une zone de dépose-minute ; 

  

Considérant que cette zone de dépose-minute à été créée dans le courant du mois de septembre sous forme d'une phase 

test et sous le couvert d'un arrêté de police. Étant donné que le test est probant, il y a lieu de réglementer la zone de 

dépose-minute de manière définitive par la prise d'un arrêté ministériel; 

  

Considérant que pour créer cette zone de dépose-minute, aucun emplacement de stationnement n'est perdu étant donné 

qu'il s'agit d'un décalage des zones de stationnement; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 Chemin du Tour Lette ; 

◦ L’abrogation de la zone de stationnement existant, du côté impair, entre le n° 47 et l’opposé du poteau 

d’éclairage n° 234/04165; 

◦ Du côté pair, entre le poteau d’éclairage n° 234/04164 et un point situé 5 mètres en deçà du passage 

pour piétons existant à proximité du poteau d’éclairage n° 234/04165 : 

▪ La délimitation d’un stationnement sur chaussée; 

▪ Dans la zone ainsi créée, l’interdiction de stationner, du lundi au vendredi, de 7h30 à 8h30 via le 

placement de signaux E1 avec panneau additionnel reprenant la mention « DU LUNDI AU 

VENDREDI DE 7H30 0 8H30 » et flèches montante et descendante. 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

 

A l’unanimité, 

  

DÉCIDE : 
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Article unique : d’approuver l’inscription des mesures relatives à la création d’une zone de dépose minute au chemin du 

tour Lette à l’ordre du jour de la prochaine séance du Conseil Communal. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN rentre en séance. 
 

14. DO1 - ENERGIE - POLLEC - POURSUITE DES MISSIONS DE COORDINATEUR TERRITORIAL PAR 

LA PROVINCE DE HAINAUT - MISE EN OEUVRE PAEDC - PROJET DE CONVENTION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 21 décembre 2021 la poursuite de 

l'accompagnement POLLEC par la Province de Hainaut dans le cadre de sa mission de coordinateur territorial ainsi 

que la proposition de convention qui définit les engagements entre la Ville de Soignies et la Province de Hainaut 

dans le cadre de la mise en œuvre de notre PAEDC. 

On a reçu quand même, pour votre information, deux bonnes nouvelles, on vous l'avez dit quand on avait présenté le 

budget 2022 qu'on avait engagé à la Ville un coordinateur sur base d'un subside qui a été octroyé par la Région 

wallonne de plus de 33.000 euros et on a obtenu un autre subside de plus de 40.000 euros pour préfinancer les audits 

énergétiques dans les logements. 

 

Y-a-t-il des demandes d'interventions ? 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'ai cherché sur le site Internet de la Ville le document des photographies des travaux qui a été réalisé dans ce cadre-là 

et j'avoue n'avoir rien trouvé, est-ce qu'il y a un endroit ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Il y a une évaluation qui va bientôt arriver, le Collège a demandé une évaluation chiffrée au sein des services et on vous 

proposera, très rapidement, début 2022, on reviendra avec des éléments chiffrés et on pourra voir ce qu'il a été fait, ce 

qu'il reste à faire par rapport à ces éléments-là mais je pense que sur le site Internet, il n'y a pas d'élément chiffré. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Et par rapport au bilan de départ parce que j'ai vraiment essayé de retrouver le dossier mais je ne parviens pas à le 

retrouver. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Ça va arrier, parce que c'est un travail considérable mais Monsieur DUBOIS pourra certainement mieux en parler que 

moi, on a aussi cherché le meilleur outil avec lequel on pouvait travailler pour faire ce suivi de mesure, on a eu des 

discussions avec IDETA, avec la Province du Hainaut et il y a une évaluation qui a été réalisée et nos agents préfèrent 

l'application qui a été réalisée par la Province du Hainaut, il y a eu des formations qui ont été organisées pour qu'on 

puisse appréhender cet outil et ce travail est en cours et je pense que ça a été une demande du Collège qui date d'un 

mois ou deux pour faire ce bilan chiffré de ce plan d'action.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je n'ai même pas retrouvé le plan d'action. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

A mon avis, il est sur le site. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Est-ce qu'il y a moyen de nous le renvoyer ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Il est passé en Conseil communal, on peut vous le communiquer et l'évaluation arrivera début 2022. 

 

 

Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’être une entité éco-sociale qui garantit un cadre de vie de qualité sur tout son territoire et de manière 

opérationnelle, de devenir une ville modèle en matière de développement durable ; 
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Attendu l’action 57 « Poursuivre la mise en œuvre du PAEDC avec pour objectif la neutralité énergétique à l’horizon 

2050 » ; 

  

Vu la décision du 26 juin 2018 du Conseil communal d'approuver le Plan d'actions en faveur de l'Energie Durable et du 

Climat (PAEDC) et de charger le Collège communal de la mise en œuvre des actions jusqu'en 2030;  

  

Vu la décision du 29 octobre 2020 du Collège communal d’approuver la proposition de poursuivre l’accompagnement 

de la Province de Hainaut dans le cadre de la mise en œuvre de notre PAEDC ; 

  

Considérant que dans le cadre du volet RH de l’appel à candidature POLLEC 2020 lancé à destination des communes et 

des structures supra-communales, la Province de Hainaut a repris ses missions de coordinateur territorial et  poursuit 

son accompagnement dans la mise en œuvre du PAEDC des communes partenaires;  

  

Attendu que la Province de Hainaut doit remettre un rapport intermédiaire de suivi pour le 01/01/2022 selon les 

conditions d'éligibilité du subsides du volet RH de l'appel POLLEC 2020 et qu’une décision du Conseil communal des 

communes partenaires est sollicitée ; 

  

Considérant que pour formaliser l’accompagnement de la Province et définir les engagements entre la Ville de Soignies 

et la Province, selon les impositions d’une part de l’appel à projet POLLEC 2020 et d’autre part celles de la Convention 

des Maires, une convention entre les deux parties est proposée en annexe ; 

  

Attendu les engagements de la Ville en signant la convention  : 

 Désigner un « Coordinateur/pilote POLLEC » et transmettre ses coordonnées à la Province; 

 Mettre en place une équipe POLLEC « interne » (chefs de service, référents, volontaires); 

 Mettre en place un comité de pilotage (équipe POLLEC « interne » + acteurs du territoire); 

 Si ce n’est déjà fait, établir un diagnostic (suivi outils et méthodes POLLEC) et élaborer un PAEDC sur son 

territoire; 

 Mettre en œuvre son PAEDC (moyens humains et financiers nécessaires); 

 Réaliser le suivi annuel; 

 Fournir les informations nécessaires au suivi et monitoring auprès des institutions concernées dans les 

délais et avec supports adéquats; 

 Participer aux ateliers, visites et tout autre événement de soutien à la Convention des Maires organisé par 

la Province; 

 Partager ses expériences (échecs, réussites, outils, méthodes, savoir-faire, …); 

 Contribuer à l’intelligence collective et notamment en contribuant à la plateforme d’échanges mise en place 

par la Province; 

 Participer aux échanges en vue de la co-construction du programme d’accompagnement proposé par la 

Province, en vue que cet accompagnement réponde au mieux aux attentes des communes partenaires. 

  

Attendu les engagement de la Province de Hainaut :  

 Promouvoir la Convention des Maires; 

 Soutenir les communes signataires de la Convention des Maires; 

 Accompagner les communes sous sa coordination dans l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et le 

pilotage de leur PAEDC; 

 Soutenir l’organisation d’événements de promotion de la Convention des Maires; 

 Mettre en place un groupe de coordination de la dynamique POLLEC sur le territoire coordonné ; 

 Faire remonter des bonnes pratiques au sein du groupe; 

 Trouver des solutions aux problèmes transversaux grâce à l’intelligence collective du groupe ; 

 Appuyer les coordinateurs POLLEC des communes (diagnostic, planification, mise en œuvre et suivi) 

 Analyser les besoins des coordinateurs POLLEC communaux; 

 Proposer des mesures-types pour le territoire; 

 Collecter les informations nécessaires pour le monitoring et le rapportage à la coordination régionale et à 

la Convention des Maires; 

 Proposer des projets supra-communaux; 

 Activer la mise en œuvre des PAEDC des communes (ateliers, visites de terrain);  

 Mettre à disposition des ressources et réseaux d’acteurs; 

 Former aux outils/ méthodologies spécifiques;  

 Participer aux ateliers de formation et d’échanges de bonnes pratiques organisés par le SPW; 

 Informer les citoyens et les acteurs locaux de la dynamique POLLEC et de la Convention des Maires sur son 

territoire. 

L’accompagnement de la Province: 
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 s’inscrit dans une logique supra-communale, c’est-à-dire un accompagnement collectif des communes, et 

exclut donc la réalisation de démarches ou projets individuels à la place des communes; 

 vise à rendre les communes autonomes dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur PAEDC, via entre 

autres l’organisation d’ateliers et de visites, la mise en commun de compétences, la mise à disposition 

d’outils d’échanges;  

 a pour ambition de répondre au mieux aux demandes et besoins des communes. Dans ce contexte, l’avis des 

représentants des communes partenaires sera régulièrement sollicité afin de co-construire le programme des 

ateliers, d’adapter et d’améliorer le service d’accompagnement proposé; 

 est centré sur le partage et la mise à disposition de compétences acquises par le personnel provincial. 

  

Attendu que cette convention couvre les prestations jusqu’au 31/12/2022 et qu’elle sera ensuite automatique renouvelée 

annuellement à partir du 01/01/2023, sauf décision contraire de l’une ou l’autre partie ; 

  

Attendu que l’accompagnement de la Province est gratuit et que l’accord entre les parties n’implique aucun engagement 

juridique ou financier entre la Province et la commune ;   

 

A l'unanimité,  
  

DECIDE  
  

Article premier : de marquer son accord sur la poursuite de l'accompagnement POLLEC de la Province de Hainaut 

dans le cadre de sa mission de coordinateur territorial;  

  

Article 2 : de marquer son accord sur la proposition de convention qui définit les engagements entre la Ville de 

Soignies et la Province de Hainaut dans le cadre de la mise en œuvre de notre PAEDC; 

  

Article 3 : de charger l'équipe POLLEC de répondre aux engagements de la commune conformément à ladite 

convention;  

  

Article dernier : La présente délibération est transmise :  

 à Cellule développement durable de la Province de Hainaut. 

 à la DO1 Energie. 

 

Madame la Conseillère DOBBELS entre en séance. 

 
15. DO2 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET CADRE DE VIE - BOUCLE DU HAINAUT - ETAT DE LA 

SITUATION – INFORMATION  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre  connaissance ce mardi 21 décembre 2021 des 

dernières actualités concernant la boucle du Hainaut. 

 

 Le vendredi 26 novembre : Conférence des Bourgmestres. Accord sur le prolongement de la mission IDEA et 

présentation par REVOLHT des résultats de la contre-expertise de l’UMONS. 

 

 Suite des rencontres entre REVOLHT et le politique local, régional et fédéral. 

 

 Le mardi 21 décembre : Interpellation du Député François Desquesnes au Ministre Borsus. 

 

 

Y-a-t-il des demandes d'interventions ? 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Dans le droit de file de ce que nous avions voté à plusieurs reprises, ici, au Conseil communal, j'essaie de relayer de ce 

qu'il s'est dit au Conseil communal aussi au travers des initiatives citoyennes et du groupement REVOLHT, j'ai 

demandé au Ministre BORSUS de faire le point sur le dossier en particulier sur le rapport de Madame BEKOLO, 

l'experte canadienne qui venait challenger la précédente étude réalisée par Monsieur Jing DAI, ce qu'il en ressort c'est 

qu'il y a bien l'alternative présentée par REVOLHT de lignes à haute tension en courant continu qui a été présentée et 

qui est jugée comme une des hypothèses et j'ai demandé si les critiques de Madame BEKOLO formulait par rapport à 
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cette alternative lui donnait une cote d'exclusion ou pas, ce n'est pas le cas, ça veut dire que cette alternative technique 

est possible, alors, elle a deux gros avantages en courant continu, c'est qu'il n'y a pas de champ électromagnétique, il 

n'y a pas d'onde, le courant il est continu au contraire du courant alternatif qui génère des ondes et qui donc sur 

laquelle provoquait la nocivité pour la santé et l'environnement, en tout cas, il y a des études qui identifient les risques, 

ça c'est un gros avantage pour l'environnement et la santé humaine et animale et l'autre avantage, c'est que ça peut être 

enterré totalement, que les projets montrent que c'est enterré totalement par exemple sur les bandes d'arrêt d'urgence 

des autoroutes ou ce genre d'éléments-là, donc c'est une hypothèse qui est très intéressante.  Malheureusement dans les 

3 hypothèses techniques retenues par Madame BEKOLO, cette alternative n'est classée que 3
ème

 avec une série 

d'éléments et notamment le coût qui ne serait plus important et j'ai rappelé au Ministre que le coût doit être repris dans 

son ensemble, ce n'est pas seulement les coûts d'ELIA, ce sont les coûts aussi pour la collectivité pour la santé des 

personnes, pour l'environnement, pour les paysages, pour l'attractivité touristique et patrimoniale de nos Villes et donc 

ça c'est évidemment au Ministre, à un moment, où il va prendre le choix de dire "est-ce que je prends en compte ou pas 

l'ensemble des dimensions", j'espère, évidemment, qu'il le fera.  Par contre, l n'a pas encore su prendre contact avec son 

homologue Madame DEMIR puisqu'on sait que le projet de lignes à haute tension n'est pas seulement Boucle du 

Hainaut, au fait c'est VENTILUS + Boucle du Hainaut, c'est le raccordement des parcs éoliens offshore avec finalement 

le circuit intérieur belge et donc il y a des enjeux qui dépassent aussi ceux de la …Wallonie et c'était le 3
ème

 volet de ma 

demande, c'est qu'on interpelle également le niveau fédéral puisqu'aujourd'hui il y a encore des questionnements et 

qu'on aille jusqu'à solliciter l'autorité de régulation, finalement, le contrôleur d'ELIA pour qu'on puisse examiner si la 

solution technique a l'air faisable et qui est classée 3
ème

 ne pourrait quand même pas être la meilleure des solutions par 

rapport à la situation et visiblement ELIA ne bouge pas encore là-dessus.  L'élément complémentaire, c'est que le 

Ministre s'est engagé à ce qu'il ait une restitution de Madame BEKOLO à l'attention à la fois de REVOLHT, à la fois 

des élus locaux que nous sommes et également vis-à-vis du Parlement et on aura, j'imagine, dans le courant du mois de 

janvier 2022, l'occasion d'avoir un échange direct avec cette dame. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Parfait, un grand merci. 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci Madame la Bourgmestre, comme je m'y était engagé égalemennt, j'ai interrogé à nouveau la Ministre en charge 

de l'Energie au niveau du Fédéral, et singulièrement au regard du projet VENTILUS, je ne vous cache pas que la 

réponse de la Ministre m'a laissé quelque peu sur ma faim puisqu'elle semble considérer que rien n'est interconnecté et 

que les deux projets sont complètment interdépendants, ce qui est évidemment assez compliqué à entendre et à  

comprendre et, in fine, dans sa réponse elle me renvoie comme elle l'a fait déjà à de nombreuses reprises, au niveau 

régional en disant que cela dépend de la compétence régionale et du Ministre BORSUS.  J'ai, néanmoins, demandé à 

mes collègues de la région et pas que je ne fasse pas confance à vous Monsieur DESQUESNES, loin de là, mais de 

pouvoir intervenir régulièrement sur ce projet Boucle du Hainaut et ce matin, avec Monsieur DESQUESNES d'ailleurs, 

Laurent DEVIN, Député Wallon et Bourgmestre de Binche qui est notre belle région du Centre, a également interpellé 

Monsieur BORSUS sur le même sujet et sans revenir et sans paraphraser à ce qu'a pu dire Monsieur DESQUESNES, il 

n'était, évidemment, pas d'un optimisme mais pouvait en tout cas être content de la réponse nuancée et du fait qu'il y a 

un crédit apporté à cette alternative en courant continu et enterré avec, et Monsieur DESQUESNES l'a dit, la difficulté 

du coût et du fait que cette alternative est, malheureusement,  pour l'instant classée en 3
ème

 position.  Monsieur DEVIN 

me signale qu'il y aura un cycle de rencontres en janvier entre Madame BEKOLO et distinctement les élus locaux, la 

CUC, REVOLHT et les agriculteurs et qu'ensuite les échanges reviendront en commission du Parlement wallon.  Et 

puisque Monsieur DESQUESNES parlait, également, des fameux champs électromagnétiques qui inquiètent aussi 

beaucoup dans ce débat, j'avais demandé, également, à mes autres collègues de pouvoir interppeler et c'est ce que 

Madame PECRIAUX, Députée Wallonne de la région du Centre, qui a interpellé la Ministre TELLIER par rapport à ces 

champs électromagnétiques et elle a demandé, justement, ce qu'il en était par rapport à l'étude et la Ministre a répondu 

en style télégraphique qu'elle appliquera les recommandations mises en évidence par l'étude de l'ULB et ces 

recommandations sont multiples, notamment suivre les recommandations de la Commission internationale de protection 

contre les radiations ionisantes de 2020, prendre en considération le suivi et l'évaluation de l'impact des ondes sur les 

personnes plus sensibles, les femmes enceintes et également les jeunes enfants, prévoir une communication vers le 

public sur ce sujet, mettre en place une procédure de surveillance, mettre en place un système de l'application quant à 

l'impact avéré sur les insectes polinisateurs et elle mettra, également, le résultat de  l'étude à la disposition du public 

sur le portail SPW Environnement-Santé, elle a dit qu'elle ferait une proposition au Gouvernement wallon inspiré de 

cette même étude.  Enfin, elle a souligné qu'elle mettrait en place une campagne de surveillance des mesures 

d'exposition par rapport aux champs électromagnétiques.  Voilà donc quelques nouvelles du Fédéral et du Régional en 

plus des éléments relatés par Monsieur DESQUESNES. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  
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Merci. 

Monsieur VERSLYPE 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Nous ne pouvons que nous réjouir que l'union sacrée a été très rapidement déclarée entre nous et en soutien avec le 

groupe REVOLHT puisse avoir eu des réponses.  Les réponses étaient celles dont je pense qu'on ne met pas en cause la 

nécessité du réseau d'alimentation qui est nécessaire et par rapport aux enjeux environnementaux et énergétiques, ça 

c'est une chose.  La deuxième notion et où j'attire l'attention à la fois de nos représentants aux niveaux régional et 

fédéral où il y a eu un cheminement qui a été déterminé sur le plan aérien donc on est tous d'accord qu'il serait quelque 

chose de catastrophique et dommageable pour les 100 premières années qui viennent et pour notre génératio.  Ceci 

étant dit, je pense qu'il est difficile aujourd'hui de remettre en cause la nécessité de ce réseau, ensuite, il n'est pas 

possible d'admettre qu'il soit aérien pour tout ce que Monseiur DESQUESNES vient de faire le résumé et il faut aussi se 

poser la question "est-ce qu'il est opportun qu'on reste sur ce même tracé" parce que même s'il y a énormément 

davantages dans l'enfouissement avec beaucoup d'inconvénients qui sont écartés…de la santé publique, il n'empêche  

que sur le domaine agricole, un enfouissement a une répercussion sur les 10 années qui suivent au niveau de 

l'intervention en terme de la rentabilité et surtout des dommages qui peuvent résoudre au niveau agricole. Je crois qu'il 

est important qu'on puisse maintenir cette pression et qu'on aille vers une solution, d'un compromis et on sait à quel 

point aujourd'hui j'entends l'ensemble des interlocuteurs qu'il y a la reconnaissance d'une solution qui doit, absolument, 

préserver le territoire sonégien comme d'autres territoires et je pense que le territoire de Feluy est plus impacté vers 

une solution qui évite le massacre de la visualité et surtout peu importe le coût, je crois qu'il faut tenir en compte et là 

où est la notion de nos interventions, oui, c'est un coût supplémentaire mais c'est un investissement qui va nous 

préserver pour plus d'une centaine années voire même plus.  Aujourd'hui, si on installe la ligne à haute tension, c'est 

pour une durée de plus de 100 ans, au moins deux générations seront impactées. Ce qui est important, je me réjouis, 

Monsieur DESQUESNES,  parce que vous avez interpellé directement par rapport à notre Ministre, mais oui, très bien, 

il est charge du dossier et vous savez très bien que collectivement il y a une majorité au sein de la Région wallonne et 

que précédemment votre Ministre et on ne va pas faire de polémique, a aussi enclenché cette réflexion de la répartition 

du réseau et de l'alimentation, très bien, merci Monsieur DESQUESNES ainsi que Monsieur PREVOT, vous êtes entre 

autres nos porte-paroles mais je tiens de dire "est-ce  si on retient et si le Gouvernement préconise l'enfouissement, est-

ce c'est le même tracé,  parce que  je parle au nom des agriculteurs, parce que  ceux-là vont être directement impactés 

pour les 10 prochaines années sur le plan de l'intervention terrien. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur VERSLYPE 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je n'ai peut-être pas été assez clair Monsieur VERSLYPE dans l'exemple que j'ai pris en ce qui concerne les lignes à 

courant continu, en fait ce sont des tranchées de 2 m de large et de 2 m de profondeur et qui peuvent  se faire le long 

des bandes d'arrêt d'urgence sur l'autoroute, qui  peuvent se faire en contrebas d'une route nationale, d'une route 

régionale et donc il n'y a plus besoin dans ce contexte-là de traverser, de passer tout droit, c'est le cas prévu pour le 

courant alternatif, etc…Soyez rassuré et maintenant ce qu'il faut faire c'est convaincre le Ministre BORSUS de faire 

pression sur ELIA pour qu'il abandonne la logique du courant alternatif pour passer sur le courant continu, ce qui est à 

ce moment-là est une histoire différente, ce sont même dans les canaux qu'on peut mettre les eaux, sous les ponts et ce 

genre de chose-là, sur l'impact sur le territoire c'est beaucoup moins prégnant, ça coûte un peu plus cher et ça c'est, je 

pense, la pression aujourd'hui qu'on doit tous faire ensemble et j'ai entendu votre appel du pied pour le message soit 

bien de faire pression sur le décideur politique et c'est vrai que c'est le Ministre BORSUS, à un moment, va devoir 

trancher pour qu'on opte pour cette solution technique du courant continu. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci et voilà, une belle unanimité.   

Je pense que c'est vraiment indispensable que les 4 partis de ce Conseil communal puissent se tenir par rapport à cette 

problématique et je salue vraiment l'ensemble des collègues pour le fait qu'on maintienne une ligne commune par 

rapport à cet enjeu qui est hautement important pour notre entité. Si vous avez des éléments complémentaires, vos 

questions si vous saviez peut-être nous les transmettre et même les questions des autres Députés cités par  Monsieur 

PREVOT et comme ça cela viendra étayer notre dossier. 

 

 Madame l'Echevine DELHAYE quitte la séance. 

 
16. DT1 – DIRECTION GENERALE – INONDATIONS & EFFONDREMENT KARSTIQUE - ROUTE DE 

MONTIGNIES A NEUFVILLES - ETAT DE LA SITUATION – INFORMATION  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce mardi 21 décembre 2021 des 

dernières actualités concernant les inondations et l’effondrement karstique à la route de Montignies à Neufvilles.  

 

 Fin juin 2021 (29 et 30) : Effondrement dans un champ entre la route de Montignies à Neufvilles et le chemin St 

Nicolas, qui s'est étendu et a emporté une partie de la route régionale ; 

 7 et 8 juillet 2021 : Rapport de la Commission wallonne d’Étude et de Protection des Sites Souterrains 

(CWEPSS) ; 

 Mi-juillet : De nombres démarches et dispositions ont été prises visant d'une part à connaître les raisons exactes 

du phénomène et d'autre part à prendre les mesures conservatoires indispensables à la sécurité du site et à 

entreprendre les démarches nécessaires aux réparations d'usage ; 

 24 septembre : Visite de la cellule GISER et rapport toujours en attente ; 

 25 novembre 2021 : Rapport d'intervention de la Cellule de Conseil et d'Avis Effondrement (CACEff) ;  

 06 décembre 2021 : La Ministre de l’Environnement Céline TELLIER a annoncé une aide concrète aux communes 

pour réduire les risques d’inondations. 185.060€ de subsides ont été accordés à la commune de Soignies dans ce 

cadre. Cette aide pourra être utilisée pour financer les travaux de curage du Cognebeau/Calais et les différentes 

études (étude hydrologique + avants-projets) prévus ; 

 8 décembre 2021 : Rapport de la DO2 - Environnement ;  

 13 décembre 2021 : Courrier du SPW informant de la désignation d’un coordinateur pour la gestion de la 

problématique karstique 

 21 décembre 2021 : Désignation d’IDEA dans le cadre de la relation « in house » pour réaliser une mission 

d’expertise technique visant à lutter contre les inondations récurrentes à la rue de l’Aire à Horrues. 

 

Enfin et pour rappel, le Conseil communal a voté plusieurs actions prioritaires pour la lutte contre les inondations 

dans le cadre du  PGRI. 

La réalisation d’une étude hydrologique sur le territoire de Neufvilles et Thieusies et actuellement en cours.   

Vous avez plus d'éléments dans le point que je passe brièvement sur ces éléments-là. 

 

Y-a-t-il des interventions ? 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci pour ces informations sur l'ensemble des éléments, j'ai quelques questions parce que vous savez qu'il y a un 

incident, il y a un bus des TEC vendredi matin qui s'est retrouvé embourbé dans le fossé au Chemin ST Nicolas derrière 

le MMI qui est un des itinéraires de déviation, c'est la preuve que le système de déviation a des limites et on le voit 

qu'en temps hivernal, qu'à la visibilité est moins bonne, quand les routes sont plus sales,  pluvieuses, humides ou 

verglacées, c'est un risque supplémentaire et je pense la pression doit être mise au maximum sur la Région pour le 

dossier avance.  J'ai interrogé chaque mois et encore hier le Ministre HENRY pour savoir où on en était, j'ai dû mal à 

lui tirer les vers du nez, il m'a annoncé que l'étude avait été lancée le 19 octobre, la 2
ème

 étude de tomographie, espèce 

de scanner du sol qui devait être réalisé mais il ne m'a pas donné d'échéance pour la fin de cette étude.  La dernière 

information que j'ai apprise sur le sujet c'est que la Région wallonne fera elle-même l'étude pour réaliser la réparation 

quand on connaitra les résultats de l'étude.  J'espère que le fait de la faire directement par la Région wallonne, ça ira 

plus vite qu'un bureau d'étude dont acte, nous verrons sur la suite.  Je sais qu'il y a aussi des compteurs de trafic qui ont 

été installés au niveau des voiries de contournement à Neufvlles. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

C'est une volonté du Collège d'installer des analyseurs pour pouvoir évaluer l'importance du trafic sur ces voiries de 

déviation et on a aussi demandé qu'il y ait un état des lieux de ces voiries comme ça à la fin du processus si nos voiries 

devaient être dans un piteux état, c'est de voir qui paie pour cette  remise en état. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
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Je voudrais savoir quand on aura les résultats de tout cela. Je pense que c'est important que montrer au Ministre et il 

dit qu'il n'y a pas eu de contact avec les autorités locales et qu'il n'a pas été sollicité par les autorités locales et ça 

vaudrait la peine qu'il y ait un courrier du Collège communal à l'attention du Ministre. Je pense qu'il faut vraiment 

mettre la pression gentiment mais fermement pour que ce dossier ne s'en lise pas ou ne se perd pas, certains riverains 

se plaignent des fissures dans leur maison mais visiblement les personnes qui ont, depuis le passage des véhicules 

lourds auprès des maisons et c'est vrai que c'est un endroit notamment la rue d'Hubermont où les maisons sont très 

proches de la voirie, c'est vraiment plus qu'un inconfort pour ces personnes-là, il y a vraiment des questions de santé et 

je sais que le problème de l'effondrement karstique et le rapport qui ont été indiqués sont vraiment importants et pas 

facile à résoudre mais je voudrais qu'on montre que les autorités locales se manifestent auprès du Ministre, je le fais de 

mon côté comme Parlementaire mais je pense que c'est important aussi que le Collège puisse le faire pour que ce 

dossier-là soit géré avec le sérieux et la sérénité qui s'imposent. Je voudrais également vous questionner sur deux 

éléments qui ont été présentés sur le slide qui est aujourd'hui à l'écran, le lancement de l'étude hydrologique sur le 

territoire de Neufvilles et Thieusies, qu'est-ce qui réalise cette étude et quelles sont les échéances que l'on va avoir par 

rapport à ces éléments-là ? 2
ème

 élément, l'ASBL CWEPSS qui a été sollicitée par rapport à la qualification de 

l'effondrement karstique début juillet sur la Route de Montignies a également relevé, dans son rapport, qu'il y avait un 

problème dans un autre côté de Neufvilles, du côté du chemin d'Horrues, si ma mémoire est bonne, je voudrais savoir 

quelle est l'évolution et est-ce qu'on surveille ces éléments-là et est-ce qu'il y aurait d'autres endroits à Soignies où on 

sait qu'on est sur du terrain calcaire et par définition quand il y a du calcaire, il y a des creusements et ce système de 

grotte qui se crée en sous-sol et à un moment donné, peut générer un effondrement, ça vient petit à petit mais quand 

vient, ça peut causer de gros dégâts et on le voit aujourd'hui et je voudrais savoir si le phénomène karstique qui a été 

constaté au chemin d'Horrues est sous contrôle et est sous surveillance et est-ce qu'il y a d'autres endroits qui 

poseraient problème et sur lesquels on a eu également des alertes.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci  

Monsieur VERSLYPE 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Comme vient de le dire Madame la Bourgmestre, on prend vraiment en considération l'ampleur et la gravité de la 

situation, il est un fait évident que ce phénomène, même en Wallonie et cela a été reconnu par un certain nombre de 

fonctionnaires et de géologues en Région wallonne a été d'une amplitude extrême.  Ceci étant dit, nous mettons tout en 

oeuvre, dans la mesure de l'objectivité, à ce que les pouvoirs dont celui de la Région wallonne puisse prendre en 

considéraion rapidement avoir les conclusions, de rétablir la jonction parce qu'elle est importante par rapport à l 'axe 

routier mais aussi et c'est la raison pour laquelle nous avons fait un état des lieux, un comptage pour qu'objectiver 

aussi les dégats colatéraux que nous ne devons pas supporter pour l'avenir.  Incontestablement, nous sommes tout à fait 

sur la même longueur d'onde. Je dirai que tout un chacun peut apporter tous les éléments qui aujourd'hui peuvent 

amener à ce que notre dossier auprès de la Région wallonne puisse plaider à ce que rapidement on recrée la jonction, à 

ce qu'aussi on puisse être indemnisé de cette situation.  Soyez rassurés du point de vue du Conseil et des citoyens nous 

mettons tout en œuvre.  Encore une fois, je fais appel dans toute transparence et ouverture s'il y a d'autres éléments qui 

peuvent amener à ce qu'on puisse plaider au niveau de la Région wallonne à la rapidité de la jonction et aussi surtout à 

l'indemnisation à laquelle nous avons droit et à tel point, je ne vous cache pas, par rapport à l'évènement récent du bus, 

on peut aussi se demander si à long terme on va pouvoir maintenir ces voiries de contournement parce qu'elles ne sont 

pas destinées à un tel trafic, on met toute la pression et toute notre énergie à ce que ce problème puisse être résolu le 

plus rapidement possible. Monsieur DESQUESNES, vous avez dans votre rôle comme dans le nôtre et sur le plan local, 

c'était le but de mon intervention au niveau en tout cas du Collège, au niveau de l'Administration, on met les moyens à 

ce qu'on puisse résoudre ce problème. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci  Monsieur VERSLYPE. 

Plus d'autres interventions ? 

Monsieur DESQUESNES  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Peut-être une réponse à mes questions, je les réitère, le lancement d'étude hydrologique, qui a été désigné et quand est-

ce qu'on aura les résultats et est-ce qu'on surveillance également la situation visiblement détectée en ce qui concerne le 

Chemin d'Horrues à Neufvilles, du côté du Clypot et est-ce que le Collège va écrire au Ministre, j'ai repris la réponse 

qu'il m'a donnée ce lundi, il me dit ceci "je n'ai par ailleurs pas été interpellé par les autorités locales, je pense qu'il 

faut donner un petit coup de pression gentille, il ne faut pas se fâcher avec le Ministre, mais je pense le fait qu'il y ait un 

courrier de la Ville de Soignies, ça devrait aider aussi à ce qu'il y ait une prise de conscience et aujourd'hui, on est dans 

une vraie difficulté, il ne faut plus perdre de temps dans le dossier.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  
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Merci pour les questions par rapport au marché, de mémoire, le marché est en cours mais il n'a pas encore été attribué, 

le rapport des offres est en cours, on  attribuera le mercredi 29 décembre, c'est à partir de ce moment-là qu'on aura les 

éléments de timing, pour pouvoir répondre plus concrètement à vos interpellations.  Pour le Chemin d'Horrues, il y a 

une étude qui a été réalisée et qui montre qu'il y a eu un affaissement sur le côté du Chemin d'horrues et d'après l'étude, 

il montre que ce n'est pas le même impact pour l'effondrement karstique et que cette étude-là montre que ce n'est pas la 

même problématique.  On ne met pas tout, c'est vrai qu'on survole mais on est bien conscient et on essaie sur plusieurs 

balles à la fois.  Sur la pression, bien évidemment, on essaie de mettre la pression maximale sur les équipes de la 

Région wallonne, j'essaie de me souvenir, je me demande si au début on n'a pas quand même contacté certains 

Ministres, peut-être pas le Ministre HENRY mais il y a plusieurs Ministres qui sont concernés par l'effondrement 

karstique et je sais que, dernièrement, on ne l'a pas fait parce qu'on travaille bien et on a quand même des retours de la 

Région wallonne, on a plutôt tendance à les alerter quand ça ne va pas, quand il n'y a plus de lien, mais il y a des 

courriers qui ont été réalisés, des sensibilisations verbales en début de crise.  On pourrait relancer les Ministres à cet 

égard mais voyons peut-être ce que le coordinateur donnera aussi, il y a des cartouches que l'on doit garder aussi pour 

des moments bien ciblés dans la gestion de cette problématique et ils sont bien au courant, on est bien d'accord avec 

vous.  On a quand même les résultats des études, un coordinateur qui a été désigné et on mise beaucoup sur lui, j'avoue, 

ce sera début 2022.  C'est un point d'information mais par contre je propose qu'on puisse voter sur le point concernant 

à la rue de l'Aire, le "in house".   

A l'unanimité et je vous remercie pour le riverain qui habite cette habitation. 

 

Attendu que fin juin 2021, un effondrement s'est produit dans un champ entre la route de Montignies à Neufvilles et 

chemin St Nicolas, que cet effondrement s'est étendu et a emporté une partie de la route régionale et ses dépendances ; 

  

Attendu qu'à ce stade des études, les causes évoquées sont multiples et sont la conséquence de la récurrence d'un état 

pluvieux extrêmement important ayant par ailleurs conduit à des inondations sur un sol et un sous-sol présentant des 

roches carbonatées altérées voir dissoutes pour partie qui a donné lieu à différents phénomènes karstiques connus dans 

la région, il apparaît comme probable que cet effondrement ait été accentué par la présence d'un ruisseau et la rupture 

d'une conduite d'adduction de la SWDE qui s'est déversée sur le site déjà fragilisé ;  

  

Attendu que de nombres démarches et dispositions ont été prises visant d'une part à connaître les raisons exactes du 

phénomène et d'autre part à prendre les mesures conservatoires indispensables à la sécurité du site et à entreprendre les 

démarches nécessaires aux réparations d'usage ;  

  

Vu le rapport de la Commission wallonne d’Étude et de Protection des Sites Souterrains (CWEPSS) des 7 et 8 juillet 

2021 ; 

  

Vu le rapport d'intervention de la Cellule de Conseil et d'Avis Effondrement (CACEff) du 25 novembre 2021 ; 

  

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général du 7 décembre 2021 précisant entre autres les mesures à prendre et les 

démarches actuellement entreprises par les autorités locales et ses services ;  

  

Vu les délibérations du Conseil communal du 13 juillet 2021, 13 septembre 2021 et 25 octobre 2021 relatives aux 

inondations de l'été 2021 et aux différentes mesures prises et à prendre suite aux dégâts occasionnés par celles-ci ; 

  

Vu le rapport du 8 décembre 2021 de la DO2 - Environnement ;  

  

Attendu les mesures prises depuis octobre 2021 par la DO1 Travaux et la DO2 Environnement ;  

  

Considérant qu’en date du 06 décembre 2021, la Ministre de l’Environnement Céline TELLIER a annoncé une aide 

concrète aux communes pour réduire les risques d’inondations ; 

  

Considérant que 185.060€ de subsides ont été accordés à la commune de Soignies dans ce cadre ; 

  

Considérant que le montant auquel chaque commune aura droit est très variable, allant dans le Centre de 28 201 € pour 

une commune comme Chapelle à 190 515 € pour Binche ; 

  

Considérant les actions prioritaires dans le PGRI adoptés par le Conseil communal : 

1. 2021 : Curage superficiel du lit mineur du Cognebeau/Calais (estimation budget 60.000€) 

2. 2021: Réalisation d'une étude hydrologique sur le territoire de Neufvilles et Thieusies - Mise à jour de 

l'étude de 2012 (estimation budget 20.000€) 

3. 2022 : Réalisation d'un avant-projet pour la réalisation d'une Zone d'Immersion Temporaire à Neufvilles 

(Gageole Bajenrieux) (estimation budget 30.000€) 
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4. 2023 : Réalisation de l'aménagement de la Zone d'Immersion Temporaire 'Gageole Bajenrieux' à Neufvilles 

(estimation budget 650.000€ acquisitions comprises) 

5. 2024 : Réalisation d'un avant-projet pour la réalisation d'une Zone d'Immersion Temporaire à Thieusies 

(estimation budget 30.000€) 

6. 2025 : Réalisation de l'aménagement de la Zone d'Immersion Temporaire à Thieusies (estimation budget 

500.000€ acquisitions comprises) 

7. 2026 : Réalisation d'un avant-projet pour la réalisation de la Zone d'Immersion Temporaire du Saussois à la 

chaussée du Roeulx (estimation budget 30.000€) 

8. 2027 : Réalisation de l'aménagement de la Zone d'Immersion Temporaire du Saussois (estimation budget 

630.000€ sans les acquisitions). ; 

  

Considérant toutefois qu'à ce jour les modalités pratiques liées à cette aide financière pour lutter contre les inondations 

ne sont pas connues, mais considérant néanmoins que cette aide pourra être utilisée pour financer les travaux de curage 

du Cognebeau/Calais et les différentes études (étude hydrologique + avants-projets) prévus ; 

  

Attendu le courrier en réponse au courrier adressé par le Collège communal en date du 17 novembre 2021 de Mr Y. 

FOBELETS, Directeur du SPW du 13 décembre 2021 ; 

  

Pour ces motifs,  

  

Après en avoir délibéré, 

PREND CONNAISSANCE,  
  

Article premier : des différents rapports et de l'état de la situation ainsi que des démarches entreprises dans le cadre de 

l'effondrement karstique survenu à la route de Montignies à Neufvilles telles que décrites dans le rapport de Monsieur le 

Directeur général du 7 décembre 2021 ainsi que du courrier en réponse de la direction du SPW de Mons du 13 

décembre 2021. 

  

Article dernier : des mesures prises sur le plan local afin de lutter efficacement contre les inondations telles que 

précisées dans le rapport de la DO2 - Environnement du 8 décembre 2021.  

 

 

17. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION - DT2 - MARCHÉS PUBLICS – MISSION D’EXPERTISE TECHNIQUE 

VISANT A LUTTER CONTRE LES INONDATIONS RECURRENTES A LA RUE DE L’AIRE A HORRUES- 

IN HOUSE – RECOURS AUX SERVICES DE L’INTERCOMMUNALE IDEA - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 21 décembre 2021 la désignation 

d’IDEA dans le cadre de la relation « in house » pour réaliser une mission d’expertise technique visant à lutter 

contre les inondations récurrentes à la rue de l’Aire à Horrues. 

 

Cette mission d’expertise semble incontournable suite aux multiples inondations survenues ces derniers temps à la rue 

de l’Aire à Horrues et touchant principalement une habitation qui se trouve au bas d’une terre agricole. Des dégâts 

importants, causés par des coulées de boue, sont donc constatés lors de chaque forte pluie.  

 

Montant estimé pour les honoraires : 13.346€ TVAC. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021. 

 

Le financement se fera sur fonds propres. 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en particulier son article 30 ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1512-3 et s. L1523-1 et L1122-30 ; 

  

Considérant que la commune de Soignies est associée à l’intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que la commune a le souhait de faire réaliser une étude hydraulique visant à lutter contre les inondations 

récurrentes à la rue de l’Aire à Horrues ; 
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Considérant que, dans ce cadre, la commune souhaite recourir aux services d’IDEA pour une mission d’expertise 

technique ; 

  

Considérant que la directive européenne du 26 février 2014 donne une définition de la collaboration entre entités 

publiques et de la théorie du « In House » ; 

  

Considérant que cette directive a été transposée dans la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et que l’article 

30 de cette loi dispose qu’un marché public passé entre un pouvoir adjudicateur et une personne morale régie par le 

droit privé ou public n’est pas soumis à l’application de la loi lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies : 

  

9. Le pouvoir adjudicateur exerce, le cas échéant conjointement avec d’autres pouvoirs adjudicateurs, un 

contrôle sur la personne morale concernée, analogue à celui qu’ils exercent sur leurs propres services ; 

10. Plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de l’exécution des tâches qui 

lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d’autres personnes morales 

contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ;  

11. la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à l’exception des 

formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les 

dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas d’exercer une influence 

décisive sur la personne morale contrôlée ; 

  

Considérant que l’intercommunale IDEA n’a que des associés publics au capital ; 

  

Considérant que les membres des organes de décision de l’intercommunale sont désignés, en vertu des articles 14 et 26 

des statuts, par les associés publics qui lui sont affiliés et que ceux-ci maîtrisent les organes de décision et sont ainsi en 

mesure d’exercer une influence déterminante tant sur les objectifs stratégiques que sur les décisions importantes de 

l’intercommunale ; 

  

Considérant qu’au regard de l’objet social défini à l’article 3 de ses statuts, l’intercommunale IDEA ne poursuit aucun 

intérêt distinct de celui de ses associés publics ; 

  

Considérant que les associés publics exercent par conséquent sur l’intercommunale un contrôle analogue à celui qu’ils 

exercent sur leurs propres services au sens de l’article 30§3 de la loi du 17 juin 2016 ; 

  

Considérant qu’IDEA a été créée pour satisfaire des missions d’intérêt public ; 

  

Considérant qu’IDEA n’exerce ses activités que dans le cadre de missions de service public au profit de ses associés 

publics. Les missions exercées par IDEA lui ont en effet été confiées statutairement par les Villes affiliées. Celles-ci 

sont d’intérêt général et portent notamment sur le développement régional, la qualité des eaux de surface et des eaux 

souterraines, la propreté publique, l’égouttage, etc … ; 

  

Considérant les extraits des statuts de l’intercommunale ci-annexés et les comptes annuels consultables sur le site de la 

BNB, qui démontrent que les trois conditions précitées sont bien remplies dans le chef d’IDEA ; 

  

Considérant que la commune peut donc recourir aux services de l’intercommunale IDEA sur base de la théorie du 

contrôle « In house » ; 

  

Considérant les services d’IDEA, notamment ceux concernant les missions d’expertise technique en hydraulique; 

  

Considérant que, sur base du livre des prestations pouvant être fournies aux communes associées et autres pouvoirs 

publics associés approuvé par le Conseil d’Administration d’IDEA, le montant estimé de ces prestations s’élève à 

11.030,00 € HTVA soit 13.346,30 € TVAC; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est prévu au code 482/733-60 (n° de projet 20212065) du budget 

extraordinaire 2021;  

 

A l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-De recourir à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics pour une mission 

d’expertise technique visant à lutter contre les inondations récurrentes à la rue de l’Aire à Horrues. 
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Article 2.-De solliciter, sur base de la théorie du contrôle “In House” une offre pour ces prestations auprès de 

l’Intercommunale IDEA. 

  

Article dernier. Le crédit permettant cette dépense est prévu au code 482/733-60 (n° de projet 20212065) du budget 

extraordinaire 2021. 

 

 Madame l'Echevine DELHAYE rentre en séance. 
 

18. POINT DEMANDE PAR LE GROUPE ENSEMBLE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE 

LA DEMOCRATIE LOCALE ET DE LA DECENTRALISATION - SECURISATION ET 

REAMENAGEMENT DE LA RUE CAULIER A NEUFVILLES - VOTE 

  

  

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Il y a un point complémentaire demandé par le groupe Ensemble qui concerne la sécurisation et le réaménagement de 

la rue Caulier à NEUFVILLES. 

Monsieur HOST 

  

Monsieur le Conseiller HOST : 
Tout le monde sait que la rue Caulier est  l'axe majeur entre les quartiers de Neufvilles-centre et Neufvilles-gage, plus 

largement vers Casteau et le Nord de Soignies. L'urbanisation est quasiment complète, rares sont les champs présents le 

long de la voirie. Ceci explique le flux important de véhicules que nous pouvons y constater.  

De plus, certains tronçons sont rectilignes, permettant aux automobilistes d'accélérer. Dès lors, la sécurité de tous les 

acteurs doit être envisagée afin de protéger les riverains, les cyclistes et les piétons. 

A nos yeux, trois points au minimum doivent être améliorés : 

  

12. Positionnement des chicanes 

  

Actuellement, les chicanes présentes sont mal positionnées et servent très peu à limiter la vitesse vu leur espacement et 

leur position. De plus, dans certains tronçons, il y a clairement un manque de places de stationnement vu le nombre de 

logements construits ces dernières années. Les voitures se parquent donc sur les trottoirs afin d'éviter des dégâts dus à 

la circulation, ce qui empêche les piétons de cheminer en toute sécurité. 

  

La proposition est de refaire des chicanes (à droite ou à gauche de la voirie) qui encadrent une zone de parking de 

plusieurs places. Les voitures ne stationneraient plus sur le trottoir et seraient protégées par les chicanes en amont et 

en aval sur la voirie, ceci existe déjà ailleurs dans Soignies, cela ralentirait également le flux. Le soin apporté aux 

matériaux utilisés pourrait aussi embellir cette longue voirie. 

  

4 tronçons sont visés : 

 Entre les numéros 211 et 207. Actuellement, la signalisation au sol est fausse; 

 A hauteur de l'intersection avec le Ravel; 

 Entre le numéro 74 et le début de la cité; 

 A hauteur du numéro 20. 

  

  

13. Trottoirs 

  

Actuellement, il y a beaucoup de portions de la voirie qui possèdent un trottoir, surtout dans le sens Neufvilles-centre 

vers la Gage. 

5 tronçons manquent pour établir une continuité avec ceux présents: 

 En face de l'établissement Rénov'home; 

 Entre les numéros 171 et 149; 

 Entre les numéros 129 et 121 (jusqu'aux bulles à verre); 

 En face des numéros 106 à 98; 

 Entre les numéros 74 à 70. 

  

  

14. Piste cyclable 
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La signalisation actuelle (flèche au sol) est obsolète et doit être refaite. Il faut sans doute orienter au maximum vers le 

Ravel qui est parallèle à cette voirie mais les cyclistes qui habitent la rue Caulier doivent également être pris en 

compte.  

Pour tout cela, nous proposons que le Collège communal puisse analyser la sécurisation et le réaménagement de la rue 

Caulier à NEUFVILLES, sur base des constats relayés dans la présente note. Cette analyse devra permettre d'améliorer 

la circulation des piétons, des cyclistes et automobilistes; de créer des places de parking là où c'est nécessaire et 

d'aménager la voirie pour mieux maîtriser la vitesse des véhicules. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Merci Monsieur HOST. 

Je vais apporter quelques éléments de réponse.  

Sur l'accidentologie, peut-être avec quelques chiffres que depuis le 1er janvier 2015, en tout cas dans les chiffres 

recensés, c’est-à-dire quand c'est repris dans nos registres ou bien quand la police a été appelée, on a, depuis 2015, en 

6 ans, 9 accidents qui se sont produits et 9 accidents qui se sont produits à des endroits différents. On ne peut pas dire 

qu'il y a un lieu qui soit plus accidentogène qu'un autre, on ne peut pas considérer que la rue Caulier soit 

accidentogène mais ce n'est pas pour ça qu'on ne doit pas faire quelque chose. C'est pour ça qu'au niveau du Collège, 

on avait demandé déjà à notre expert en mobilité de réfléchir à la sécurisation de la rue Caulier, on a, notamment, des 

délibérations en la matière qui datent déjà de fin 2018 par rapport à ces éléments-là où globalement on en arrive aux 

mêmes conclusions que vous et on avait même demandé au niveau du Collège qu'il y ait une étude supplémentaire pour 

la création d'un rond-point à la hauteur de l'intersection entre la sortie du viaduc et la liaison vers la gare, à l'angle de 

la rue Caulier, le Chemin des Errauves et le Chemin du Bois d'Hanon. Pour vous dire qu'il y avait un processus et qui 

est toujours en cours pour le moment et qu'il y a cette réflexion par nos services a déjà été réalisée. On a mis pour le 

moment ce dossier au frigo et c'est pour ça qu'on n'en a pas parlé dans le budget extraordinaire pour rappel qui a été 

voté à l'unanimité le mois dernier pour le budget 2022. Au niveau du Collège, on en a parlé longuement entre nous pour 

savoir qu'est-ce qu'on faisait et on a décidé de ne pas le faire maintenant parce qu'on est en attente de deux points, 

Premièrement,  le PIC quand est-ce que le PIC va sortir et est-ce qu'à un moment donné il y aura des tronçons de cette 

rue qui seront intégrés dans le PIC en fonction des délais, etc…et l'autre point, c'est qu'on est en contact avec IDEA 

qu'on  a  chargé pour faire des travaux d'assainissement sur NEUFVILLES, notamment ce sera la prochaine partie, 

maintenant que CASTEAU est en phase d'être terminé, la prochaine étape ce sera NEUFVILLES, ils ont déjà réalisé 

tous les plans, ils ont déjà bien avancé, on a déjà eu des réunions avec nos équipes internes à la Ville, ils sont occupés à 

faire des plans beaucoup plus détaillés dans le cadre de leur étude mais on sait déjà que des travaux d'assainissement 

NEUFVILLES commenceront en 2023 et que la rue Caulier va être fortement impactée. On travaille avec IDEA pour le 

moment, lorsque eux vont intervenir sur la demi-voirie, nos services travailleront sur l'autre demi-voirie et trottoir le 

cas échéant et aménagement de sécurité routière, etc…pour que ça revienne moins cher, qu'il y ait une partie qui soit 

prise en charge par IDEA et l'autre par nous et nos services travaillent actuellement là-dessus. C'est pour ça que vous 

n'avez pas vu des éléments dans le budget 2022 notamment parce qu'on est en attente du PIC et les travaux 

d'assainissement d'IDEA, parce que vous en conviendrez que nous n'allons pas faire des travaux qui vont être démolis 

en 2023, c'est une question de bon sens et de bonne gestion des deniers publics. La seule chose sur laquelle on pourrait 

travailler actuellement, c'est par rapport à ce que vous mettez en avant, c'est par rapport à  des erreurs de 

signalisation, je trouve qu'l faudrait qu'on puisse regarder ce qu'il en est et s'il y a des petits éléments d'amélioration 

qu'on pourrait faire mais rien de substantiel étant donné qu'il y aura de grosses interventions sur la rue Caulier à très 

court terme, c'est une question de bonne gestion des deniers publics et c'est pour cela que nous n'avions pas proposé 

quelque chose en 2022 étant donné qu'on est vraiment en attente du PIC et d'info plus précises par rapport aux plans 

qui sont en train d'être réalisés par IDEA. A savoir, que beaucoup de voiries à NEUFVILLES vont être fortement 

impactées par ces travaux d'assainissement mais qui sont importants pour les riverains et qui sont demandés 

notamment par vous depuis longtemps pour ces travaux d'assainissement et d'égouttage, etc… 

  

Monsieur le Conseiller HOST : 
Les recommandations faites par  votre service Mobilité, peut-on  en être informés ? 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

On peut vous fournir des copies des délibérations et en plus des délibérations, il y a aussi des échanges, tout n'est pas 

toujours formalisé mais il y a déjà la délibération de décembre 2018 où on reprend pas mal de choses que vous évoquez 

en fait et qui après ça il y aura encore des choses qui se feront parce que c'est un travail continu, la mobilité c'est 

quelque chose qui est toujours en réflexion et on essaie d'intervenir dans des voiries quand qu'après on sait qu'il n'y 

aura plus de travaux pendant un certain temps, c'est un dispositif, un planning mais on partage vos inquiétudes et en 

tout cas la volonté de sécuriser cette axe qui est important où il y a beaucoup de trafic.  

Monsieur VERSLYPE 

  

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 
Vous avez entendu les propos de Madame la Bourgmestre et donc on apprécie fortement l'analyse que vous avez faite 

sur le plan sécuritaire de cette voirie, il y en a bien sûr d'autres, vous le savez très bien que dans le cadre du Plan de 
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Mobilité, tous ces éléments seront évidemment appréhendés mais simplement et de manière très modeste en tant 

qu'Echevin des Travaux, je ne veux en rien vous donner une leçon mais c'est quand même pour vous aider dans la 

future analyse d'une autre situation à laquelle vous pourriez apporter ici au Conseil communal, vous avez quand même 

oublié un des éléments est celui de l'état de la voirie et dieu si que Monsieur DESQUESNES, votre chef de file, nous 

rappelle la dette cachée, pour vous dire Monsieur HOST quand vous analyserez la situation, prenez en compte 

l'ensemble des paramètres et je peux vous dire que nous sommes conscients que dans les tronçons de la rue Caulier, il y 

a des tronçons qui sur le plan de la voirie posent problème, c'est simplement une remarque, je vous invite à ce quand 

vous ferez une analyse, soyez un peu plus complet. Sachez encore une fois que nous sommes très préoccupés par ces 

voiries. 

  

Monsieur le Conseiller HOST : 
Effectivement, on n'est pas encore dans des états comme au bas-fossé ou au Square de Savoye, ne vous inquiétez pas et 

c'est pour ça que je n'ai pas relevé l'état de la voirie en tant que tel et qu'il y a pire ailleurs, je connais Soignies et toute 

l'entité également, je le sillonne longuement. Notre interpellation se voulait constructive et il est évident et j'entends 

bien ce que Madame la Bourgmestre nous a dit en terme d'assainissement et ce qui pourrait avoir une incidence sur les 

accotements et les trottoirs quand bien même sur les chicanes et sur la signalisation actuelle avec une investissement 

très minime, je pense qu'on sait déjà faire pas mal de choses et donc sur le terrain, ça devrait pouvoir se raccorder à 

certaines recommandations qui je l'espère ont déjà été faits par votre Administration. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Je vais quand même vous donner un point de détail sur lequel on réfléchit pour le moment et on n'a pas tout le temps la 

solution mais toutes les chicanes sont fleuries et ça demande un entretien de la part de nos services et au plus on en 

met, au plus ça demande un entretien, on n'a pas assez de personnel et on ne sait pas engager et donc on se dit pour 

finir quand on fait des aménagements plus importants dans une voirie, à un moment, il faudrait carrément aller 

jusqu'au bout de l'idée et plutôt planter un arbre, etc…et que ce soient des choses plus autonomes et on est vraiment 

dans cette réflexion-là, et je reviens encore avec ce que j'ai dit tout à l'heure, la mobilité est quelque chose qui est vivant 

et qui peut évoluer dans le temps, et en fonction des difficultés qu'on peut avoir de par nos équipes pour pouvoir 

intervenir, pour pouvoir garder que ce soit bien entretenu parce que si ce n'est pas entretenu, vous allez me dire que ce 

ne l'est pas,  ce sont toutes des réflexions qu'on a et qu'on essaie de travailler avec nos services par rapport à ça, et 

d'essayer d'arriver à quelque chose qui tienne la route pour le futur. 

Monsieur LELCERCQ 

  

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 
Je comprends tout à fait l'interrogation que vous avez, maintenant il y avait des chiffres qui avaient été énoncés au 

Collège mais vous savez qu'il y a toujours une différente entre l'accidentologie, la différence entre le ressenti et 

objectivement la manière dont les gens roulent, vous devez savoir que V85 c'est quand vous analysez une ditribution 

statistiques de véhicules, 85 % des véhicules sont en deçà de cette vitesse, le V85 est à 60 km/h alors que nous imposons 

une vitesse de 50 km/h, on est quand même jamais que 10 km/h supérieur et le V95, 95% des véhicules est à 67 km/h. La 

différence entre le ressenti et les chiffres objectifs. Quand aux chicanes, là, je vous rejoins vraiment et je pense qu'on 

peut, et c'était prévu d'ailleurs dans le rapport du Collège du 12 décembre 2018, qu'on redessine des poches 

d'alternance pour se parquer mais je précise quand même aussi que la loi impose à l'automobiliste, s'il y a 

suffisamment de largeur de voirie, de se garer en voirie. Pourquoi les automobilistes ne le font pas et se garent sur les 

trottoirs, c'est pour protéger leur voiture mais la chicane naturelle est le fait que la voiture se gare en voirie. Alors 

concernant les 5 tronçons de trottoir, on a constaté qu'il y a toujours un cheminement possible à gauche ou à droite de 

la voirie, il n'y a pas un cheminement possible pour le piéton des deux côtés et il y a juste un tronçon de 60 mètres, vous 

avez un empierrement où on sait circuler en sécurité. Je ne dis pas que c'est une situation idéale mais on n'est pas dans 

un cas de figure, on peut avoir parfois dans d'autres voiries où le piéton est nécessairement en danger. A améliorer bien 

sûr dès qu'on aura l'occasion et dès que les travaux seront finis, on s'y mettra mais on n'est pas dans une situation 

catastrophique. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Monsieur DESQUESNES 

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
J'entends l'écho positif du Collège, oui effectivement, on reconnaît dans l'analyse qui est faite, il y a une série 

d'éléments qui doivent être réglés rapidement, j'entends les chiffres que Monsieur l'Echevin de la Mobilité nous donne 

V85, 60 km/h, ça veut dire quand même qu'il y a et ce qui serait intéressant c'est de savoir combien respecte la vitesse à 

la rue Caulier, je ne sais pas si vous avez les chiffres de statistiques, ça veut dire quand même qu'un véhicule sur 6 roule 

plus de 10 km/h au-dessus de la limite autorisée, je rappelle que cette route-là est une longue rue sur laquelle il y a 450 

personnes qui habitent dans cette rue-là, c'est une liaison entre deux pôles de NEUFVILLES, je pense que la sécurité 

doit quand même être prise en charge complètement et les demandes que nous faisons qui sont celles de citoyens, on a 

été interpellés par plusieurs d'entre eux sur le dossier, il faut que sur les remises en état ponctuelles, on puisse faire 
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quelque chose de suffisamment correcte et sécuritaire, je pense que c'est important de le faire et d'autre part il y a une 

bonne nouvelle qui a été annoncée par Madame la Bourgmestre puisqu'on annonce que l'égouttage sur NEUFVILLES 

va se mettre en route en 2023, ce qu'il veut dire que j'imagine que dès l'année prochaine, en 2022, on aura l'occasion de 

parler de plans, d'études structurelles sur la voirie, et j'espère qu'on pourra, à ce moment-là, avoir un débat plein et 

entier sur le sujet, c'est vraiment une artère assez importante de liaisonnement mais qui est aussi une artère qui est 

extrêmement densément peuplée. 

  

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 
Je suis entièrement d'accord avec vous mais j'espère que les gens qui habitent la rue Caulier roulent de manière 

raisonnée dans leur rue et dans les autres rues et j'invite tous les Conseillers communaux ici présents à respecter les 

limitations de vitesse. Beaucoup de citoyens sonégiens  se plaignent de la vitesse des voitures et donc on peut imaginer 

par extension que probablement que ceux qui se plaignent, sont ceux-là mêmes qui se déplacent trop vite en voiture 

aussi.    

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Si je résume, premièrement c'est quand même la bonne nouvelle, l'idée, c'était de bien avancer avec IDEA avant d'aller 

faire la promotion mais on avance vraiment bien pour cet assainissement sur NEUFVILLES. Ensuite, ça va occasionner 

des travaux considérables, les voiries, les trottoirs, ce sera un gros chantier. Troisièmement, on se rejoint avec les 

chiffres, quand on avait mis les analyseurs de trafic dans le courant 2018 et sur base de ces éléments-là qu'on voulait 

sécuriser, faire des aménagements pour diminuer la vitesse, cette analyse a déjà été réalisée par nos services. Monsieur 

HOST, vous demandez pour avoir les éléments qu'on a sur ce point-là, on vous les transférera, on avait demandé des 

éléments complémentaires comme l'étude d'un rond-point à un endroit à la rue Caulier, ça doit encore faire l'objet d'un 

approfondissement, nous on est toujours sur l'attente du PIC pour voir s'il y a moyen de concilier des travaux qui vont 

être liés à l'assainissement quand les rues font être défoncées, il faudra les refaire ainsi que les trottoirs et les plans plus 

affinés d'IDEA mais ils ont déjà très bien avancé.  

Demandez-vous un vote sur votre point ? 

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
Non, Madame la Bourgmestre, vu les réponses fournies, mais je voudrais juste rajouter un élément par rapport à ce qui 

vient d'être échangé, en lien avec le dossier de la route de Montignies qui est aujourd'hui coupée, c'est la preuve que la 

route de Montignies doit être réparée en 2022 parce que ce sera impossible de commencer et d'envisager le moindre 

travaux en 2023 sur cette axe que constitue la rue Caulier si l'autre axe est coupé.  

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

C'est ce qu'on espère. 

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
On voit déjà aujourd'hui les difficultés que ça génère de mobilité et de sécurité sur cette route-là, pour l'instant, je ne 

suis pas optimiste sur cette échéance-là malheureusement. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

C'est ce qu'on espère tous, il y a aussi une pression d'un autre opérateur, la SWDE aussi, ils ne vont pas rester avec une 

canalisation déviée comme ça aussi importante, donc il y a de part et d'autres des pressions pour avancer, il ne faut 

certainement pas croire, j'aimerais  qu'on retire ça de l'esprit, il n'y a pas une attention particulière, il n'y a pas un 

Collège où on n'en parle pas, c'est la raison pour laquelle, on analyse avec notre Directeur général sur ce dossier-là 

parce que c'est un dossier qui hautement important pour nous et on espère avancer le plus rapidement possible, je 

pense que ça aurait peut-être pu avancer s'il n'y avait pas eu toutes les catastrophes qu'on a pu avoir cet été en juillet et 

août, c'est quand même une réalité, on ne peut fermer les yeux par rapport à ça, ce sont les mêmes services de la 

Région qui sont aux manettes, malheureusement, de la gestion de ces différentes catastrophes. Ça demande beaucoup 

d'heures de suivi même quand on désigne les experts et il ne faut pas croire que ça ne prend pas de temps, de suivi, ça 

dépend toujours de l'auteur de projet qui a été désigné c'est comme dans tout. 

Monsieur PREVOT 

  

Monsieur le Conseiller PREVOT : 
Je ne suis pas intervenu sur le point précédent mais on revient avec ce fameux dossier d'effondrement karstique à la 

route de Montignies, je pense que c'était vraiment important de pouvoir rappeler en tout cas au niveau du Collège les 

différents éléments, les démarches qui ont été prises, à quel point ce dossier est évidemment technique et complexe et on 

l'a vu avec les différents intervenants et peut-être rappeler aussi à tout un chacun, la majorité comme l'opposition, 

qu'on a effectivement aussi au sein de ce Conseil communal, un rôle de contrôle, d'actions assurément mais également 

un rôle de relais à faire, avec ces explications détaillées du jour et j'espère que mes collègues, notamment Conseillers 

communaux, pourront donner l'information complète et surtout précise aux riverains, plusieurs riverains sont revenus 

vers mois ces derniers temps, et avaient reçu des informations si pas parcellaires, erronées de la part de certains 
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Députés et singulièrement, malheureusement, de l'opposition qui laissaient à croire que si ce dossier trainait, il était 

simplement du chef du Collège. Je pense qu'aujourd'hui avec l'ensemble d'éducation pointé du vôtre, nous avons aussi 

un vrai rôle au niveau du Conseil communal et en tant que Conseillers communaux de donner les bonnes informations 

à qui de droit et singulièrement aux citoyens, on entend, ici, qu'aux services de la Ville et au niveau du Collège, il y a 

une volonté et je pense que personne n'a envie que ce dossier pourri traîne et continue à pourrir la vie des riverains et 

également de toutes ces personnes empruntant au quotidien ce tracé et je dirai même toutes ces personnes qui 

aujourd'hui sont impactées par les déviations et je pense qu'au niveau de la Ville, majorité comme opposition, personne 

n'a, évidemment, à y gagner à ce que ce dossier traine mais on se rend compte à quel point il est technique et compliqué 

et j'espère que cette clarification et en tout cas les explications permettront tout un chacun de donner des informations 

correctes et précises aux riverains qui les consultent. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT. 

Il faut ajouter aussi le nombre d'heures consacrées par nos agents, ça c'est aussi quelque chose qui est considérable, on 

ne le voit pas mais il y a une veille constante, c'est plus technique mais il y a aussi tout un suivi administratif et c'est 

énormément d'heures en fait.  

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
Il est clair que la route de Montignies est une route régionale, ce sont uniquement les autorités régionales qui sont 

compétentes pour les réparations, la déviation, il y a un  accord, j'imagine que c'est entre le Collège communal et les 

autorités régionales. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

C'est parce que personne ne bougeait et donc on a bougé pour qu'il n'y ait pas de pollution de la nappe phréatique, 

comme personne ne prenait ses responsabilités, on a pris les nôtres et la SWDE aussi. On verra ce que le coordinateur 

fera dans les étapes début 2022. 

  

 Le Conseil communal prend acte des échanges. 

  

19. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

QUESTIONS POSEES LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 23 NOVEMBRE 2021 
  

Question de Monsieur le Conseiller DESQUESNES : Depuis maintenant, déjà 5 mois, la route de Montignies, la 

RN524 qui relie Soignies à Jurbise qui se trouve à la sortie de NEUFVILLES est coupée suite à un effondrement 

karstique qui a lieu fin juin 2021, très vite les services communaux et régionaux, police, service incendie sont 

intervenus, mais depuis lors les choses ne semblent pas bouger ou très peu, j'ai interrogé à deux reprises le Ministre des 

Travaux publics en Région wallonne, la première fois, il m'a promis qu'il allait lancer des études et cette semaine, il 

vient de m'annoncer qu'il avait désigné le bureau d'Etudes mais il ne s'engage sur aucun délai et encore c'est un bureau 

d'Etudes non pas pour envisager la solution, c'est un bureau d'Etudes qui va charger de faire une espèce de 

radiographie du sol. On est vraiment qu'au début du commencement et par ailleurs, dans le village, ça commence à 

faire long, vous savez que les déviations mises en place et qui passent notamment à la rue Godimont où se trouve une 

école, à la rue d'Hubermont qui est extrêmement étroite où il y a des maisons qui sont directement sur la voirie et 

également par le chemin St Nicolas, ce sont des voiries qui sont soit proches des habitations, proches d'écoles ou encore 

en mauvais état. La prolongation et le peu de réponses reçues du Ministre me font craindre que ce soient vraiment de 

très longs mois, sinon des très longues années qu'on doive subir ça, c'est vraiment impossible et impensable, je pense 

pour le village de NEUFVILLES, c'est une situation intolérable.et il commence à avoir des dégâts aussi sur certaines 

habitations, je les ai invité à faire constater les éléments et faire jouer leur assurance et protection juridique mais je 

pense aussi que la Ville doit agir et défendre ses concitoyens, les habitants de NEUFVILLES concernés par cette 

situation d'une part, et d'autre part, les voiries communales concernées qui vont nécessairement se détériorer, il faut la 

Région, si elle traîne à mettre en œuvre des solutions, assume le coût de cette lenteur, je pense qu'il faut vraiment mettre 

la pression sur la Région wallonne, elle a des moyens, il y a des budgets et c'est un élément prioritaire, c'est une route 

régionale, la Région doit assumer ses responsabilités, et ma question est que va faire le Collège communal pour mettre 

la pression également ? 

  

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 
Merci Monsieur DESQUESNES, sur ce dossier-là, on est ultra préoccupés, on a d'ailleurs demandé que ce soit notre 

Directeur général qui suive directement le projet parce qu'on se rend compte qu'il faut faire passer des messages et 

montrer qu'on est derrière, c'est la Ville de Soignies qui a bougé le premier, c'était Monsieur VERSLYPE qui était à la 
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manœuvre à ce moment-là, on a été les premiers à pouvoir réagir, la SWDE a réagi également et puis force est de 

constater que la SPW, c'est un peu trop lent à notre goût, pas plus tard que la semaine dernière, on a renvoyé un 

courrier au SPW en redemandant l'urgence par rapport cette situation et en demandant qu'il désigne un coordinateur 

pour avancer le plus rapidement possible parce qu'il y a cet aspect comblement du trou, analyse pour voir l'ampleur du 

processus karstique, etc…et puis aura ce que nous on a fait de manière provisoire comment le rendre en état et puis il y 

aura la réfection de la voirie, ce sont toutes des étapes qui sont, chaque fois, avec des interlocuteurs différents, ce qui 

n'est pas simple. Je pense qu'au niveau du Collège, on partage les mêmes inquiétudes et on est ultra vigilants par 

rapport à ce dossier et je pense qu'il faut aussi interpeller au niveau du Parlement pour que qu'on puisse se faire 

attendre comme nous on le fait de manière plus discrète mais en tout il y a tout un travail de fond qui se fait. On vous 

fera une réponse beaucoup plus circonstanciée pour la prochaine séance. 

  

  

Réponse de la DT1 – Direction générale  
  

Cfr POINT 16 DE L'ORDRE DU JOUR  
  

  

Question de Madame la Conseillère LAAIDI : Dans le contexte des études sur la mobilité douce, je voulais faire 

parvenir quelques questionnements, informations et éléments de réponses concernant l'utilisation de l'axe de 

communication Naast-Soignies, ou Soignies-Naast si vous le désirez. Naast est un de nos magnifiques villages de notre 

belle Ville, mais depuis quelques temps, on constate une croissance importante de la circulation de transit qui emprunte 

cet axe afin de reprendre la route des ronds-points pour rejoindre l'autoroute. De même, vous n'êtes pas sans le savoir, 

Soignies emploie de nombreuses extérieures à Soignies qui transitent par Naast. Enfin, les outils comme Waze 

recommandent la traversée de Naast afin de gagner du temps. Le matin, si vous êtes à la gare de Soignies, ce système 

GPS vous fait traverser Soignies-Carrières et Naast pour rejoindre l'autoroute de Bruxelles afin d'éviter la circulation 

et les feux rouges du Boulevard. A l'époque, des modifications avaient été effectuées mais ça a eu comme conséquence 

de favoriser le "tout à la voiture" avec des zones de retrait pour les bus, ou le chevauchement des parkings sur les 

trottoirs. Mais il faut également le souligner, des zones d'aménagement ont été installées afin de réduire la 

vitesse. Malheureusement, certains de ces aménagements ont depuis disparu : la conséquence de multiples accidents de 

voiture. Ça fait plus de deux ans que les bacs à fleurs censés réguler le trafic ont disparu suite à des accidents qui les 

ont complètement détruits. Le bac a été projeté à l'intérieur d'une maison sur plusieurs mètres, heureusement pas de 

blessés ! Enfin, certains tronçons d la rue de Flandre ont subi des déformations importantes et la stabilité de la 

chaussée est soumise à rude épreuve. Sans doute dût à l'utilisation de cette voirie par des camions roulant trop vite, 

alors que la circulation est interdite au plus de 3T. Et ça pose problème, ce charroi se fait ressentir dans les habitations 

de riverains, certainement dans le quartier dit de l'escarmotte ou de nombreux habitants se plaignent de fissure. Naast, 

c'est à peu près 10 % des habitants de l'entité sonégienne et il n'y a qu'une seule voirie communale pour se rendre à 

Soignies. Madame la Bourgmestre, depuis la crise du Covid, cet axe est de plus en plus utilisé par les usagers doux, 

mais on doit bien constater qu'ils ne sont pas prioritaires sur ces axes où souvent les voitures garées sur les trottoirs 

empêchent les piétons de se déplacer librement. De plus, il n'y a aucune piste cyclable.  

Dès lors, serait-il possible d'organiser une analyse sur la mobilité douce pour rendre la communication Naast-Soignies 

prioritairement à la mobilité douce ? 

Pourrait-on envisager comme pour Soignies une modification de la circulation ? 

Pourrait-on rediriger la circulation vers la N55 en redistribuant la circulation sur les voiries existantes ? 

Cette analyse avait déjà été effectuée en CCATM début des années 2000. 

Pourrait-on mettre en place un système de compteur pour analyser le trafic et la vitesse des véhicules ?  

En fin, plus audacieux, y-a-t-il une possibilité d'inscrire dans les plans de mobilité un contournement de Naast en 

reliant la N57 à la N55 ? 

Là, également, des analyses avaient été faites en utilisant le chemin privé par la CCATM de l'époque. Il pourrait même 

y avoir un intérêt économique avec la Carrière Tellier des Prés et l'acheminement des pierres sur le site de la Carrières 

Melle Hanicq. 

Merci pour votre attention Madame la Bourgmestre. 

  

Réponse de la DO2 – Mobilité 
  

En ce qui concerne la mobilité douce et la liaison Soignies / Naast, le conseil Communal a connaissance du Réseau 

Cyclable Communal et du fait que cette jonction est prévue en site propre sur le RAVeL de la ligne 114. 

Au-delà de cette jonction structurante, on pourrait envisager d’améliorer les conditions de circulations des cyclistes 

de manière générale sur l’entité. A la rue de Flandre, la création d’une piste cyclable devrait se faire par la mise en 

sens unique de la rue ou par la suppression d’emplacements de stationnement. 

En ce qui concerne le trafic automobile, la liaison structurante Soignies / Naast est prévue le long de la N55 / 

chaussée du Roeulx. 
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L’itinéraire alternatif via la rue Melle Hanicq n’est pas optimal, vu le trafic de transit dans le quartier des Carrières 

et l’étroitesse et la sinuosité de cette rue. 

On peut envisager d’y placer en desserte locale mais d’expérience, cette mesure n’a pas beaucoup de chances d’être 

respectée. 

On peut aussi envisager de créer un sens unique sur un tronçon mais il va créer des détours pour les riverains. 

De manière générale, on retrouve de ce type de trafic de transit « parasite » sur de nombreuses voiries de l’entité. 

Chaque usager emprunte les raccourcis qu’il souhaite alors que les voiries empruntées ne sont pas nécessairement 

adaptées à ce trafic. 

Il est illusoire de vouloir maintenir le trafic des véhicules uniquement sur les axes de transit. Cela reviendrait à 

mettre un grand nombre de voiries uniquement en desserte locale. 

Il faut sans doute plutôt faire le constat que la rue de Flandre constitue un des 4 axes de desserte du village de Naast 

et que les nuisances dues au trafic sont principalement dues historiquement à l’étalement urbain le long de ce type 

de voiries. 

Le PCM de 2004 a étudié les différentes alternatives de contournement autour de Soignies. Il a tiré ses conclusions 

sur la variante du tronçon nord-est mentionné. Cette variante n’est pas réaliste. 
  

  

Question de Madame la Conseillère TAMINIAU : Par rapport à la rue de l'Aire à Horrues, le dispositif qui a été mis 

en place pour l'effet de porte, pour avoir un peu le bilan de ce qui a été mis en place. 

  

Réponse de la DO2 – Mobilité  
  

Les résultats sont favorables quand on met des analyseurs de trafic  au niveau de l’effet de porte à savoir que du 26 

juillet 2021 au 13 septembre 2021 avant la pose de ce dispositif, on avait 50 % des automobilistes qui étaient en 

dépassement des 50 kms/h, il y avait une moyenne qui était de 49, 8 km. Après le dispositif, il y a eu une étude 

d'analyse de trafic qui a été réalisée du 27 octobre au 19 novembre 2021, en dépassement, on n'avait plus que 28,51 

% de conducteurs en dépassement et la moyenne est descendue à 45,7 kms/h, donc on voit qu'il y a quand même un 

effet sur la vitesse qui a été, objectivement, chiffrée mais au niveau du Collège, quand on a eu les chiffres 

d'évaluation, on a décidé de demander à notre service de poursuivre l'aménagement de ce dispositif d'entrée de Ville, 

d'effet de porte à jusqu'à la Place du Jeu de Balle et donc ça il y a un projet qui est en cours de réflexion de la part 

du service. Le Collège a, aussi, pris des dispositions afin que la signalisation, la visibilité d'effet de porte soit 

renforcée, on trouvait que ça manquait de visibilité et donc là aussi il y aura un effort qui va être consenti. 
  

  

Question de Monsieur le Conseiller BISET : En ce qui concerne le comité d'Accompagnement "Tellier des prés, il n'y 

a plus eu de réunion depuis 2019 et ça pourrait être problématique dans le sens ou certains riverains ne sont plus dans 

le comité, qu'il y a des candidatures qui ont été envoyées et il n'y a pas de retour du service de la Ville à ce sujet-là, 

pourrait-on faire le point sur la situation ?  

  

Réponse de la DO2 – Environnement  
  

Une réunion informelle du comité s’est tenue le 22.03.2021 pour laquelle, tous les membres du comité ont reçu une 

convocation. 

Même s’il ne s’agissait pas officiellement d’une réunion du comité, l’approbation du précédent PV a été réalisée, le 

projet éolien PERPETUM a été abordé et il était possible d’évoquer des points « divers ». Cette réunion a eu lieu 

suite à une demande du bureau d'Etudes pour présenter ça aux riverains.  

Il est vrai que depuis quelques années les membres représentant les riverains et les autres communes (Braine et 

Ecaussinnes) sont absents des réunions. 
  

L’absence répétée des différents membres et la crise sanitaire qui nous a souvent empêchés de nous réunir en 

présentiel ont fait qu’il n’y a pas eu de réunion du Comité en 2020, une réunion en 2021. 

L’administration communale et les carriers ont toujours eu des échanges optimaux. Dès que nous avons une 

interrogation, nous obtenons une réponse et il en va de même pour des citoyens qui prendraient contact avec nous ou 

les carriers. 

Raison pour laquelle, le fait qu’il n’y ait pas eu de comité en 2020 ne nous a pas semblé terriblement 

problématique. Nous n'avons d'ailleurs reçu aucune doléance à ce sujet en 2020. 
  

Au vu du développement de l’activité sur le site courant 2e semestre 2021, il semble opportun de proposer au Collège 

communal un renouvellement du Comité et d’insister sur l’importance de la présence des représentants des riverains 

mais aussi des autres communes. 
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Madame LEBRUN, Conseillère en Environnement, proposera donc de renouveler les représentants des riverains 

pour les 3 communes. Afin d’être équitable, ce renouvellement devra faire l’objet d’un appel à candidatures officiel 

(conjoint sur les 3 communes) car même si un riverain du site semble extrêmement intéressé pour faire partie du 

Comité, chaque personne intéressée a le droit de faire valoir sa candidature auprès du Collège communal. 

Il faudra alors trouver un accord avec les 2 autres communes, en espérant qu’elles seront favorables à cette 

proposition. 
  

Concernant les candidatures spontanées, nous n’avons reçu qu’une seule candidature et nous avons informé le 

candidat que tant que le comité ne se sera pas réuni, nous ne pouvons répondre à sa demande de candidature. En 

effet, c’est théoriquement au Comité à se prononcer sur ce point. 
  

A la demande de Mme Delhaye, Présidente du Comité, nous avons essayé de trouver une date pour réunir le comité 

en décembre en visio conférence, mais les agendas des différentes parties ne le permettent malheureusement pas. 

Nous allons donc réunir le comité fin janvier – début février. Des propositions de dates ont été faites aux différentes 

parties mais rien n’est encore fixé. 
  

Question de Madame la Conseillère MARCQ : je voudrais signaler un problème d'éclairage à la rue Henry LEROY. 

  

Réponse de la DO1 – Travaux  
  

La DO1 – Travaux  a signalé le problème à ORES en leur demandant des explications.  Le service reviendra vers 

nous dans les meilleurs délais.   

  

Question de Madame la Conseillère PLACE : j'ai constaté que le panneau dissuasif à hauteur de l'école rue Tour 

Petit château ne fonctionne plus. 

  

Réponse de a DO2 – Mobilité  
  

C’est normal, le radar pédagogique en question a été déplacé depuis plusieurs mois à un autre endroit de l’entité. 

La ville dispose de 6 radars que nous déplaçons régulièrement dans le cadre de campagnes de sensibilisation. 
  

  

QUESTIONS POSÉES EN COMMISSION 1 
  

Monsieur Host demande ce qu’il en est du projet de travaux à l’école du Petit Granit, sachant qu’il lui est rappelé en 

séance les interventions prévues courant 2022 

  

Réponse de la DO1 – Travaux  
  

Les travaux de rénovation de l’esplanade devant l’école du Petit Granit sont budgétés en 2022 (155000 euros à 

l’extra). 

Le Collège a approuvé le périmètre d’intervention, le plan est à l''étude par la DO2 et ensuite la DO1 réalisera le 

cahier des charges etc. 
  

Monsieur Host soulève que le revêtement du « caillebotis » en bois (rempart du Vieux Cimetière) est glissant (pluies, 

feuilles mortes, …). Le passage y est fréquent mais rendu dangereux. Il demande une intervention rapide pour régler la 

situation (strier le bois)  

  

Réponse de la DO1 – Travaux  
  

Le service des travaux programme un nettoyage du cheminement en bois début janvier.  
  

  

QUESTIONS POSEES LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 21 DECEMBRE 2021 
  

Monsieur le Conseiller PREVOT : ce marché de Noël a été une totale réussite malgré le contexte, malgré les 

restrictions qui étaient imposées par le Fédéral malgré le CST, malgré quelques contestations. Le Collège a eu raison de 

maintenir ce marché de Noël malgré les conditions et ça a mis du baume au cœur à de nombreuses personnes, ça aussi 

permit aux commerçants qui ont connu des moments et notamment deux dernières années très compliquées de pouvoir 

renouer quelque peu avec leurs clients et également permettre aux associations de continuer à tenir ses chalets et 

toujours dans une grande convivialité, j'ai vraiment ce sentiments que c'était une réussite. Pourriez-vous nous apporter 
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un bilan de cette édition et de voir si vous planchez peut-être sur nouvelles dispositions envisagées pour l’année 

prochaine ? 

  

Transmis à DO5 – Affaires économiques pour réponse à un Conseil communal  
  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 
Une réunion est prévue en janvier et je ne sais pas si on aura déjà les conclusions pour notre Conseil communal de 

janvier mais on vous reviendra avec des éléments et ça me permet de remercier l'ensemble des équipes de la Ville de 

Soignies qui ont fait un travail exceptionnel, que ce soient tous nos travailleurs du service Travaux, du service des 

Affaires économiques, du Tourisme. Je tiens également à remercier les membres du Conseil communal pour être venus 

sur le Marché ce week-end. 

  

Madame la Conseillère DEPAS : on voulait saluer la bonne organisation de ce marché de Noël. 

  

Transmis à DO5 – Affaires économiques pour réponse à un Conseil communal  
  

  

Madame la Conseillère ARNOULD – PLACE : j'ai été interpellé par des riverains qui ont vu leurs conteneurs 

papier/cartons qui sont restés presqu'une semaine sans être vidés. Y-a-t-il des explications à ce sujet ? 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 
Oui et je peux déjà vous répondre maintenant, en fait, on a mis une certaine pression sur HYGEA et ils nous ont 

répondu qu'ils étaient confrontés à des quarantaines, du personnel malade, etc…et ils ne savent pas assumer l'ensemble 

des tournées et donc nous-même, on a demandé de communiquer sur cette problématique et c'est ce qu'ils ont fait par 

après. 

  

  

Monsieur le Conseiller HOST : qu'est-ce qui est envisagé pour l'entretien des cheminements et des drainages à l'étang 

de la Cafenière ? 

  

Transmis à DO1 – Travaux pour réponse à un Conseil communal  
  

20. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

 

Madame la Bourgmestre relate l'intervention des agriculteurs le vendredi 17 décembre 2021 par rapport aux nouvelles 

dispositions relatives à la PAC et l'engagement du Collège communal d'en faire écho auprès du Conseil communal . 

Monsieur Louis-Philippe BORREMANS, Echevin de l'Agriculture, invite chaque membre du Conseil communal à 

signer la pétition mise en ligne sur le site de la Fédération Wallonne de l'Agriculture. 

 
 


